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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Cabinet do M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du 22 janvier 1947 portant nomi- 
nation Jes membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 29 Janvier 1957 fixant !a 
composilion du cabinet de M. Yvon Delbos, 
minsire d'Elat, 


Arrête : 

Article unique. — Est nommé au cabinet du 
ministre d’Elat, à compter du 233 janvier 1947: 
Chargé de mission. 

M. Alphonse Dutouquet. 
Fait à Paris, le 5 février 1947. 
YVON DELBOS. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Régisseurs d’avances, 


Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 


Vu l'ordonnance du 18 octobre insli- 
tuant une délégation du Gouvernement de ia 
Répubiique française au ministère public du 
mhilaire international; 

Vu le décret du 18 octobre 1945, fixant la 
composition et te fonctionnement de la délé- 
sation du Gouvernement de la République 
‘rançaise au ministère public du tribunal mi- 
litaire international; 

Vu l'article 91 du décret du 31 mai 1*62 por- 
règement général sur la comptabiité pu- 
nique; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1946, instituant 
une régie d'avance au tribunal militaire 
national] ; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1946. nomman' 

risseur d'avance au tribunal militaire inter- 
nalional, M. Maréchal (Roger), chargé de mis- 
sion de première catégorie, 


Arrête: 


Article unique. — Mile Teulou (Simone), 
chargée de mission de première ie au 
tribunal miiiaire international, est nommée 
régisseur de l'avance de 50.000 F instiluée par 
l'arrôté du 3 décembre 1916 le payement 
des menues dépenses de matériel, en rempla- 
cement de M. Maréchal Roger), qui a été ad- 
mis à cesser ses fonctions. 

Mile Teulou {Simone) devra justifier de l’em- 
oi du montant des avances consenties selon 
es candilions et dans les délais prévus par 
les règlements su? la comptabilité publique, 


Fait à Paris, le 10 février 1947. 
Par déKgation: 


Le directeur du personnel 
et de la comptabilite, 
PIERRE MÉNÉGAUX. 


Magistrature, 


Le garde des sceaux, ministre de la juive, 
Vu l’article 33 de la loi du 30 décembre 1912, 
Vu le décret du 28 mai 1923; 

Vu la loi du 14 avril 1921: 
l'ordonnance n° 45-2667 du 2 novembre 

Vu le décret n° 46-257 du 21 février 4946: 
Sur l'avis conforme du ministre des finances, 


Arrête: 


Article unique. — M. Jean-Jacques Bresson, 
substitut de procureur de la République de 
æ classe détaché dans les services du minis- 
tère de Ja justice, est mis pour une durée d'un 
an, à compter du fer novembre 1945, à la dis- 
position du commissaire général aux affaires 
allemandes et autrirhiennes pour exercer dans 
le cad”e lemporaire du commissariat général 
les fonctions d’attaché. 


Fait à Paris, le #1 février 1947. 
ANDRÉ MARIE. 


— 


Officiers publics et ministériets. 


Par urrèté du 10 février 1947: 

19 Ont été acceptées les démissions de: 

M. Berlioz (Léon-Jean), huissier du tribunal 
de première instance de Roanne (Lotre). 

M. Clavier (Pierre-Aristide-Ludovie-Camille), 
huissier du tribunal de première instance da 
Ploërmel (Morbihan) 

M. Jumez (Charles-Auguste), 
tribunal de première 
(Somme). 

2° Ont été supprimés: 

L'office de notaire à la résidence de Lescar 
(Basses-Pyrénées}), vacant par suile du décès 
de Me Cabe (Philippe). 

L'office de notaire à la résidence de Pescher, 
canton de Beynat (Corrèze}, vacant par suite 
du décès de Me Puijalon (René-Marie}. 

L'office de notaire à la résidence de Bley- 
mard, canton de co nom (Lozère}, vacant par 
suile du décès de M. Rouvière (Marie-l'élix- 
Louis-Auguste). 

L'office d'huissier du tribunal de Ploërmel 
(Morbihan), vacant suite de lacceplalion 
de la démission de Me Clavier (Paul-Aristidc- 
Ludovic-Camille}. 

L'office d'huissier du tribunal d'Amiens 
(Somme), vacant par suite de l'acceptation de 
la démission de Me Jumez {Charles-Auguste,. 

3° Ont cté nommés: 

M. Bierre (Albert), rotaire à la résidence 
de Dourdan, canton de ce nom tSeineet- 
Oise), en remplacement de M. Hurteloup (Ju- 
lien-Léon), démissionnaire. 

M. Couturier (André-Louis-Joseph}, notaire à 
la résidence de Pleumarlin, canton de ce nom 
(Vienne), en remplacement de M. Bourdenu 
(Gérard-Abel), démissionnaire. 

M. Delachaume (Mary-Charles-Valentin}, no- 
taire à la résidence de Monts-sur-Guesnes, 


huissier du 
d'Amiens 


canton de ce nom (Vienne), en remplecement 
de M. Couturier (André-Louis-Joseph}), démis. 
sionnaire. 
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M. Fontana (Dominique-Robert-Henri-Chris- 
tian), notaire à la résidence de Paris, en rern- 
slacement de M. Fontana (Robert-Jean-Char- 
es), son père, démissionnaire. 

M. Gibert (Antoine-Paul-François), notaire à 
la résidence de Durban-Corbières, canton de 
ce nom (Aude), en remplacement de M. Gi- 
bert (Paul), son père, démissionnaire. 

M. Jacques (Marie-Noël-Victor-Hubert), no- 
taire à- la résidence de Poitiers (Vienne), en 
remplacement de M. Darres (Henri-Paul-Char- 
les), décédé. 

M. Krause (Georges-Joseph-Paul), notaire à 
la résidence de Faulx, canton de Nomény 
(Meurthe-et-Moselle), en remplacement de 
M. Bouffin (Lucien-Emile), décédé. 

M. Ledru (Jean-Emile-Constant), notaire à la 
résidence de Chabeuil, canton de ce nom (Al- 
pes-Maritimes), en remplacement de M. Cha- 
vanon décédé. 

M. Lemaire (Jean-Louis-Henri), notaire à la 
résidence de Sospel, canton de ce nom (Alpes- 
Maritimes), en rernplacement de M° Savoye 
(Gustave), äémissionnaire. 

M. Lenne (René-Arthur), notaire à la rési- 
dence de Saint-Omer, canton de ce nom (Pas- 
de-Calais), en remplacement de M. Lenne 
(Henri), son père, décédé. 

M. Leroy (Emile), notaire à la résidence 
ce Clezmont-en-Argonne, canton de ce nom 
(Meuse), en remplacement de Me Bourguignon 
(André-Edmond), mort pour la France. 

M. Martin (Marcel), notaire à la résidence 
de Rabastens-de-Bigorre, canton de ce nom 
(Hautes-Pyrénées), en remplacement de M. Si- 
rach, démissionnaire. 

M. Masmonteil (Yves-Bernard), notaire à la 
résidence de Tulle (Corrèze), en remplacement 
de M. Masmonteil (Elienne-Philippe-Ernest), 
décédé 

M. Nicaise (Max-Méurice), notaire à la ré- 
sidence de Dun-sur-Meuse, canton de ce nom 
(Meuse), en remplacement de M. Huruibiot 
(Jules-Ernile-Harmond}, démissionnaire. 

M. Penel-Page (Jean-Aimé), notaire à la ré- 
sidence de Saint-Héand, canton de ce nom 
(Loire), en remplacement de M, Page (Pierre- 
Louis-Calixle), son père adoplif, démission- 
naire. 

M. Renun (André-Edinond), notaire à la ré- 
sidence d’Ervy-le-Châlel, cank@n de ce nom 
(Aube), en remplacement de M. Monsacre (Al- 
bert-Jean-Joseph-Fernand-Adrien), décédé. 

M. Supéry (Pierre-Riymond), naiaire à ja 
résiderrce du Mas-<J’Azil, canon de ce nom 
(Ariège, en rempiacement de M. Pages (Jo- 
seph-Paul!}, démissionnaire. 

M. Thuillier (André-Eugène), notaire à la ré- 
sidence de Rosnay, canton de Vikle-en-Tarde- 
nois (Marne), en remplacement de M. Liance 
(Henri), décédé. 

M. Valette (Lucien-Marie-Fränçois), notaire 
à la résidense de Bourth, canton de Verneuil- 
sur-Avre (Eure), en remplacement de M. Fé- 
vrier (Joseph-Armand-René-Germain), décédé. 

M. Vincent (Louis Marie-Alexandre), notaire 
à la résidence de Brunehamel, camon de Ro- 
zey-sur-Serre (Aisne), en fenrmacement de 
M. Georger (Marcel-Louis-Alfred), décédé 

M. Buvat ( René-Ferdinand-Jean-Baptiste }, 
avoué près le tribunal de première instance de 
Saint-Etienne (Loire), en remplacement de 
M. Odou {Léon), démissionnaire. 

M. Daynac (Robert-Gaston-Armand), avoué 
près le tribunal de première instance de 
Saint-Etienne (Loire), en remplacement de 
M. Desnoyers de BRievile (Edmond Tienri-Al- 

.bert), décédé. 


M. Lachau (Jean), avoué près le tribunai de 
première instance de Rouen (Scinc-Imiérieure), 
en remplacement de M. Savoye (Rober:-Louis- 
Gabriel), démissionnaire. 

M. Moreau (Bernard-Adrien-Arthur), avoué 
près le tribunal de première instance de 
Baugé (Maine-et-Loire), en remplacement de 
M. Moreau (Gaston-Mauricæe), son père, dont 
la démission a élé scceplée par arrêté du % 
octobré 196. 

M. Morelli (Georges-ignace), avoué près le 
«ribunal de première instance d'Ajaccio (Cor- 
se}, en remplacement de M. Leonzi (André- 
Jcan-Roger), destitué. 


M. Naz (Louis), avoué près le tribunal de 
première instance de Grenolie (lsère), en 


remplacement de M. Hemery (Charles-Jean), 
démissionnaire. 

M. Punios (Edgar-Joseph-Justin), avoué près 

ie tribunal de première inslance de Marseille 
(Bouches-du-Rhône), en remplacement de 
M. Bonrapaux (Paul-Louis-Rayanond), démis- 
sionnaire. 
M. Tandonnet 
lyle), avoué près le tribunal de première ins- 
tance de Vikeneuve-sur-Lot (Loi-el-Garonne), 
en reinplacemem de M. Comoy (Ilenry-Alexis- 
Auguste), démissionnaire. 

M. Berexd (Pierre-Louis-Georges), huissier 
du tribunal de première instance de Villefran- 
che-sur-Saône (Rhône), en remyacement de 
M. Soret (Pierre), dont la démission a été ac- 
ceptée par arrêté du 2 juillet 1916, 

M. Dehent (Pierre-André-Alfred), huissier 
du tribunal de première inslancé de Laon 
(Aisne), en rempiacemént de M. Vivien (Lu- 
cien-Jules-Victor), dont la démission a été 
acceptée par arrêté du 3 avril 1916. 

M. de Masini ( Fernand-Maurice-Lucien }, 
huissier du tribunal de première instance de 
Valence (Drôme), en remplacement de M. Va- 
chier (Eienne-Marius-Joseph-Martin), démis- 
sionnaire. 

M. Descamps (Charles - André-Ernest-Fran- 
Cois), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Bergerac (bordogne), en remplace- 
ment de M. Bellineau (Didier-Emmanuel-Jean- 
Edouard-Améädée), destitué. 

M. Petit (Gañriel)}, huissier du tribunal de 
pramière inslance de Nancy (Meurlhe-elt-Mo- 
selle}, en rempiacement de M. Offroy (Aïbert- 
Lucien}, décédé. 

M. Racine (Isidore-Ainié-François), huissier 
du ttibuna, de première instance de Guéret 
(Creuse), en remplacement de M. Ravard (Ai- 
bert-Sincère), dont la démission a été accep- 
te par arrêté au 11 décembre 1946. 

M. Sudreau (Jean-Adolphe-Pierre), huissier 
du tribuñal de première instance de Nontron 
(Dordogne), en remplacement de M. Robert 
(Pierre), destitué,. 

M. Vandurme (Ernest-Jean-Léopoïd-Eugène), 
huissier du iribunal de première instance de 
Pontoise (Seine-el-Oise), en remplacement de 
M. Guillard (Ange-Pierre-Maric-François), dont 
la démission. a été acceptée par arrêté du 
16 juiket 1946. 

&o L'honororiat est conféré à: 

M. Ciouet (Xavier-Joseph-Jean), ancien no- 
taire à la résidence de Besançon (Doubs). 

M. Cosson ancien notaire 
à ia récidence de (Sarthe). 

M. GaliicherLavanne (Louis-Henri-Théodore- 
Marie), ancien notaire à la résidence de Ne- 
vers (Nièvre). 

M. Lapeyre (Augus.e-Ju!es-François), ancien 
notaire à la sésitence d'Avignon (Vaucluse). 

M. Lemesand (Paul-Joseph), ancien notaire 
à la résidence de ia Ilaye-du-Puits (Manche). 

M, Liffran (Joseph-JustinMarcel), ancien no- 
taire à la résidence de Cavaillon (Vaumuse). 

M. Martin (Joseph-Louis-François), ancien 
notaire à la résidence d'Avignon (Vaucluse). 

M. Primois (Maurice-Léon-Marie), ancien 
taire à la résidence de Vire (Calvados). 

Aliayrac (Püilippe-Joseph-Gratien), an- 
cien avoué près le tribunal de première ins- 
tance d'Avignon fVauwcluse). 

M. Lebrun (Paul-Marie), ancien avoué prés 
le tribunal de première instance du Mans 
(Sarihe). 

M. Pietri (Marie-Dominique-Marc), ancien 
avoué près le tribunal de première instance 
de Barbezieux (Charente). 

M. Ricard 
ancien avoué près le tribunal de emière 
instance de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Sevenet (Bernard), ancien avoué près le 
tribunal de première instance d'Angoulême 
{Charente}. 


M. Leoslic (Yves-Féix), ancien huissier du 
tribunal de première instance de Châäteawiin 
(Finistère). 

M. Muzet (Alber!-Rodoiphe), ancien commis- 
saire priseur à la résidence de Fougères (Ille- 
et-Vilaine). 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décrets du 10 février 1947 déclarant d'utl- 
lité publique l'acquisition de terrains. 


Par décret en date du 10 février 1947, 
a été déclarée d'utilité publique en vue de 
la création d'une maison de repos, d'une 
crèche municipale et d’un pare de sports, 
l'acquisition par la ville de Choisy-le-Roi 
(Seine), d’une propriété dite « Boulen- 
ger », sise dans cette ville et figurant au 
cadastre sous les n°* 8 de la section I, et 
1 de la section J 

Il sera pourvu au payement de la dé- 
pense d’acquisition, évalué à 8 millions 
de francs, au moyen d’un emprunt d'égal 
montant, amortissable en trente ans, que 
la ville de Choisy-le-Roi est autorisée à 
contracter à un taux n’excédant pas celui 
pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

La ville de Choisy-le-Roi est autorisée À 
s'imposer pendant toute la durée de l’'em- 
prunt le nombre de centimes additionnels 
nécessaires pour en assurer le service. 

Ceite imposition extraordinaire ne sera 
mise en recouvrement qu’en cas d'insuf- 
fisance des ressources générales de la 
commune et dans la mesure de cette insuf- 
fisance. 

La présente déclaration d'utilité pu- 
blique sera considérée comme nu!le et non 
avenue si l’acquisition dont il s'agit n'est 
pas réalisée dans un dé'ai de deux ans à 
compter de la date du présent décret, 


Par décret en date du 10 février 1947, 
a été déclarée d'utilité publique en vue 
de l'aménagement d'un rural, l'ac- 
quisition par la commune de la Heunière 
(Eure), d'un immeuble sis sur son terri- 
loire et mentionné au cadastre sous le 
n° 294 p, A 4. 

Il sera id au payement de la dé- 
pense, évaluée à 35.000 F, au moyen d’un 
crédit inscrit au budget de la commune. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulie et non ave- 
nue si l'acquisition dont il s'agit n'est pas 
réalisée dans un délai de deux ans à 
compter de la date du présent décret. 


Par décret en date du 10 février 1947, 
a été déc'arée d'utilité publique en vue 
de ja cou-truction d’un marché communal, 
l'acquisition par la ville de Bezons (Seine- 
et-Oise), de terrains d'une superficie de 
8.402 m2, sis dans cette ville, et figurant 
au cadastre sous les n° 2278, 2279 p, 2284, 
2285 p, 2279 p, 2243, 2285 p, 2286 p, 2290 p, 
2288, 2239 et 2287 de la section A. 

Il sera pourvu au payement de la dé- 
pense d'acquisition, évaluée à 2.064.000 F, 
au moyen d’un emprunt d'égal montant, 
amortissable en trente ans, que la ville 
de Bezons est autorisée à contracter à un 
taux n'excédant pas celui pratiqué par la 
caisse des dépôts et consignations. 

La ville de Bezons est autorisée À s'im- 
pendant toute la durée de l'emprunt 
e nombre de centimes additionnels néces- 
saires pour en assurer le service. 


Cette imposition extraordinaire fe sera 
mise en recouvrement qu'en cas d’insut- 
fisance des ressources générales de la com- 
ex et dans la mesure de cette insuff- 
sance. 


_Les sommes qui pourraient échoir à la 
ville de Bezons à un titre quelconque en 
vue du même objet, devront être aflectées 


= 


| | 
| | 
(| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
à | | “| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 


1384 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Février 1947 


— 


guit au remboursement anticipé de l’em- 
prunt, soit à la réduction de son montant. 
La présente déclaration d'utilté publique 
sera considérée comme nulle et non ave- 
nue gi l'acquisition dont il s'agit n'est pas 
réalisée dons un délai de deux ans à 
compter de la date du présent décret, 


Décret du 19 février 1947 portant change- 
ment de nom de la commune de Triau- 
court (Meuse). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minietre de Flinté- 
rieur, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1943 
relative à la procédure de modification 
des circonscriptions administratives terri- 
toriales ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Trisucourt en date da 9 octobre 1945; 

Vu l'avis du congeil général de la Meuse ; 

Vu l'avis de l'archiviste départemental 
en date du 2 mai 1946; 

Vu l'avis du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones en date du 17 sep- 
tembre 4946; 

Vu l'avis du ministre des travaux pu- 
hlics en date du 18 mai 1946; 

Ænsemble les aut:es pièces du dossier; 

La section de l'intérieur du conseil 
d'Etat entendue, 


Décrète : 

Art. 4%. — La commune de Triaucourt 
fcanton de Triaucourt, arrondissement de 
Bar-le-Duc, département de la Meuse) por- 
tera le nom de Triaucourt-en-Argonne. 

Art. 2. — Je ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Inianterie. 


Par arrêté interministériel en date du 19 dé- 
cembre 1946, M. le chef de bataillon d'infan- 
terie Gallimard (Maurice-Louis-Henri est mis 
« hors cadres » (en mission) au titre du 
ministère de l'intérieur (encadrement des 
compagnies républicaines de sécurité), à 
compter du 14 novembre 19%6. 

La rémunération de cet officier scra assurée 
par le ministère de l’intérieur. 

L'fntéressé supportera les relenues légales 
sur la solde d'activité qui lui serait allouée 
s’il était dans les cadres. 


Par arrêté interministériel en date du 21 dé- 
cembre 1946, M. le lieutemant-colonel de ca- 
valerie Gentien (Pierre) est mis « hors ca- 
dres » {en mission) au titre du ministère de 
l'intérieur (commandement des compagnies 
républicaines de sécurité), à compter du 
4x septembre 1946. 

La rémunération de cet officier sera assurée 
par le ministère de l'intérieur. 

L'intéressé supporlera les retenues légales 
sur la solde d'activité qui lui serait allouée 
s'il était dans les cadres. ; 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret du 10 février 1847 portant radiation 
des cadres de la réserve de l'arméc de 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine, - 


Vu le décret du 25 juillet 193 portant 
règ'ement d'administration pulique sur 
l'état des officicrs de réserve de l’armée 
de mer, 

Décrète : 

Art, 4er, — Est rayé des cadres des offi- 
ciers de réserve de l’armée de mer pour 
de santé », par de 
l'artivie 8 du déeret du 25 juillet 1933, pour 
compter du 21 septembre 1946: 

M. le capitaine de corvette de réserve 
de Lestapis (Eugène-Joseph-Gaston-Jean), 
du port de Rochefort, 

Art, 2, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du cense] des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


—p-G 


Décret du 18 février 1347 portant promotion 
dans la réserye de l'armée de mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 9% juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 
l'état des officiers de réserve de l'armée 
de mer, 


Décrète : 


Art, fer, — Est promu dans la réserve de 
l'armée de mer: 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénicur mécanicien 
de ? classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien de 3° casse de 
réserve Marlin (Roger-Louis-Emile), du port 
de Toulon, pour compier du 25 novembre 
1916. 

Art, 2. — Le ministre dela marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ‘officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 10 février 1947. 
; PAUL RAMADIER. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de la marine, ! 
LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 10 février 1947 portant nomina- 
tions dans les cadres de la réserve de 
l'armée de mer. . : 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minisire de la marine, 


Vu Ja loi du 13 décembre 1932 relative au’ 


recrulement de l'armée de mer et à j'or- 
ganisation de ses réserves; 


Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 
“pes des officiers de réserve de l’armée 

e mer, 


Déerète : 


Art. 1, — Sont nommés dans les cadres. 
de la réserve de l’armée de mer: 


Au grade d'enseigne de vaisseau 
de 2° classe de réserve. 


Les aspirants de marine de réserve: 

M. Trevisan (SKvio), du port de Roche- 
fort, pue compter du 27 octobre 1946. 

M. Braconnier (Jean-Claude), du port de 
Bizerte, pour compter du 1° février 1947. 

M. Moal (Guy), du port de Toulon, pour 
compter du 1% février 1947. 

Art. 2. — Le ministre’ de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le piésxkent du conse4 des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Décret du 10 février 1947 portanf nomina- 
lions dans les cadres de la réserve de 
l'armée de mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règlement d'administration pub'ique sur 
des officiers de réserve de l'armée 
e mer, 


Décrète : 
Art. 1®, — Sont nommés dans la réserve 


de l'armée de mer, pour compter de 
date de leur radiation des : 


A. — Corps des officiers de marine, 
Au grade de capitaine de frégtte de réserve. 


MM. les capitaines de frégate en retraite: 
Cusset (Paul), du port de Brest, 
Brenac (Louis-François-Marie-Félix), du 
de Brest. 
Thiebaut (Marie-Joseph-Antoine-Paul), du por 
de Brest. 
Delaire (Bernard-Augustin-Marie-Fernand), du 
port de Lorient. 
Ballande (Henri-Eugène-Marc), du port de 
Toulon. 
Voisard {Roger-Emile-Victor-Pierre), du port de 
Toulon. 

Aliou (Jean-Joseph-Marie), du port d: Brest. 
Sonneville (Pierre-Marie), du port de Cher- 
bourg. 
Saint-Guïly (PaulMarie), du port de Toulon, 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


MM. les capitaines de corvette en retraite: 


Jeanson (RobertMarie-Charles), du port de 
Cherbourg. 


Grison (Marie-François-Louis), du port de Brest. 
(Jacques-Yves-Emile)}, du port de 
est. 


Le Mée Pierre), du port de Brest. 

Bonnefon (Edmond-Marcel), du port de Brest. 

Bourgeois (Achile-Paul-Robert), du port de 
Cherbourg. 

Coquelin (Paul-GastonMaurice), du port de 


Toulon. 
O'Neill (Jean-Augustin-Marie), du port de 


Gherbourg. 


—— 
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Champoiscau (Jacques - Marcel - Armand), du 
port de Rochetort. 

Larcher (Guy-Elephe-Fernand-Joseph}, du port 
de Cherbourg. 

Farret (Jean-ÆEtienne-Marie), du port de Brest. 

Laplace (Louis - Camille - Eugène - Gaston), du 
port de Rochefort. 

Cruchet (Henri-Daniel), du port de Rochefort. 

Madec (Joseph-Mbrie}, du port de Brest. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


MM. les lieutenants de vaisseau en retraite: 
Verdavaine (Jacques-Paul-Eugène), du part de 
Cherbourg. 
Fournier (Ilenri), du port de Cherbourg. 
Barazer de Lannurien (Charles-Marie-F.), du 
port de Cherbourg. 
Lacombe (André-Marie-Joseph), 
Toulon. 
De Place (Alain-Guy-Marie-Léon), du port de 
Cherbourg, 
MM. es lieutenants de vaisseau rayés des 
cadres actifs sur leur demande : 


Brissot (Pierre-Jules-Albert), du port de Cher- 
bo 


du port de 


Chailley (Pierre - Jean - Marie-Adrien-Fernand), 
du port de Toulon. 

Moreau (kaymond-Georges), du port de Lo- 
rient. 

Gangneux {Robert-Michel-François), du port de 
Toulon. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal 
de réserve. 


MM. les ingénieurs mécaniciens principaux 
en retraite: 4 
Lefeuvre (Gaston-Victor), du port de Lorient. 
Dos (Louis-Marie}, du port de Toulon. 
Bault (Louis-Raymond), du port de Toulon. 
Simon du port 
Touïon. 
Kerlriden (Marcel - Isidore - Picrre - Marie), du 
port de Brest. 
Douvry (René-Emile}, du port de Cherbourg. 
Lasalle (Marc-Emile), du port de Cherbourg. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1re classe 
de réserve, 


M. l'ingénieur mécanicien de {re classe, rayé 
des cadres actifs eur sa demande, Germain 
(Yvon-Geocrges-Félix)}, du port de Cherbourg. 

M. l'inxén'eur mécanicien de {rs classe en 
retraile Le Buhe (Alfred-Joseph-Georges), du 
port de Lorient. 


C. — Corps des officiers des équipages 
de la flotte, 


Au gradé d’officier principal des équipages 
de la flotte de réserve. 


MM. les officiers principaux des équipages 
dc ia flotte en retraite: 


Villeneuve (Marcel-Piérre-Robert} (électricien), 
du port de Brest. 

Pecunia (Gabriel-Gustave-Robert) (mécanicien 
aéro), du port de Cherbourg. 

Piry (Louis-Joseph-Marie) (fusilier), du port 
de Cherbourg, 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages 
de la flotte de réserve. 


MM. les officiers de 4re classe des équi- 
pages de la flotte en retraite: 


Prades (Jules-Marie-André) (mécanicien), du 


port de Lorient. 


Primard ({Victor-Charles-Jean-Ferdinand) (mé- 
canicien), du port de Cherbourg. 


Léon (Pierre) (torpilleur), du port de Brest. 


Lesvenan (Jean-Josoph) (mécanicien), du port 
de Brest. 

Gourvenec (Adolphe-Marie) 
port de Brest. 
Eraud  (René-Marcel-Auguste) 
aéro), du port de Rochefort, 
Huguet (Léon-Henri) (électricien), du port de 
Toulon. \ 

Le Baron (Jean-Augustin-Yves-Marie) (op. 
tél.}, du port de Brest. 

Houssin (Joseph) (armurier), du port de 
Brest. 


(canonnier), du 


(mécanicien 


Au grade l'officier de % classe des équipages 
de la flotte de réserve. 


MM. les officieg de 2 classe des équi- 
pages de la flotte en retraMe: 

Ordassier (François-Victor) (électricien), du 
port de Brest. 

Coudray (Marcel-Alexis-Auguste) (mécanicien), 
du port de Lorient, 

Laine (Georges-Auguste-Marie) (électricien), 
du port de Cherbourg. 

Marec (François) (timonier}), du port de Brest. 

pue (Jean-Claude) (fusilier), du port de 
rest. 


Le Gall (Amédée-Marie) (canonnier)}, du port 
de Brest, 


Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 février 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 10 février 1947 portant modifica- 
tion d’un décret portant nomination 
d’un officier de marine de réserve dans 
le cadre actif. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de la marine, 

Vu l’ordonnince du 13 décembre 1944 
ajoutant un article SO ter à la loi du 
4 mars 1929 portant organisation des dif- 
férents corps d'officiers de la marine et 
du corps des équipages de la flotte; 

Vu le décret du 16 janvier 1947 portant 
nomination d’un officier de marine de ré- 
serve dans le cadre actif, 


Déerète : 


Art. 1%, — La date de prise de rang dans 
le grade de lieutenant de vaisseau du 
cadre actif de M. le lieutenant de vaisseau 
de réserve Cochet (Robert-Jacques) , est 
fixée au 20 décembre 1943 au lieu du 
27 janvier 1938 (application des disposi- 
tions de l’article 80 ter de la loi du 4 mars 
1929), 

Cet officier se classera sur Ja liste d’an- 
cienneté entre MM. Schiltte et Foulon. 


Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
de sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 


Fait à Paris, le 10 février 1947, 
PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
- 


Décret du 10 février 1947 portant 
promotion (gendarmerie maritime), 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu l'acte dit décret du 26 janvier 1941 
portant organisation de Ja gendarmerie 
maritime, 
Décrète : 

Art. fer, — Est promu, pour compiler du 
1 janvier 1947, au grade de lieutenant- 
colonel de gendarmerie maritime : 

M. le chef d'escadron de gendarmerie 
maritime Fournier (M.). 

Art. 2. — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1947. 

PAUL RAMADIEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 19 février 1947 portant 
attribution d'un commandement. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1%8 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l'armée, 

Déerète : 

Art. f°%, — M, le capitaine de frégate 
Jalabert (R.-L.) est nommé au commande- 
ment de l'aéronautique navale à Hyères. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 10 février 1847 portant nominas . 


tion dans le corps des ingénieurs mili- 
taires de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miniskwe de L'air, 

Vu Ja loi du 9 avril 1933 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air, modifiée notamment par le décret 
du 15 mai 1940; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1943 
mer remilitarisation des ingénieurs de 
aéronautique, complétée par omon- 
nances des 19 décembre 14 et 8 juin 1945; 

Vu le tableau de classement des ingt- 
nieurs militaires des travaux de l'air sus- 
d'accéder au corps des ingénieur 
militaires de l'air en application de l'arti- 
cle 10 du décret du 15 mai 1940 modifiant 
la loi du 9 avril 1935 susvisée, 

Décrète : 

Art 1, — Est nommé ingénieur mil! 
taire de l'air de 2 classe, pour prendre 
rang du 21 janvier 1947; ; 

M. Crozatier (F.-A.). 
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Art. 2, — Le ministre de l’air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui Sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 10 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil] des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 


Décret du 10 février 1947 portant nomina- 
tion dans le corps des ingénieurs mili- 
taires des travaux de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1995 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de Pair, modifiée notamment par le décret 
du 15 mai 1940; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1913 
portant remilitarisation des ingénieurs des 
travaux atronautiques, complétée par, les 
ordonnances des 19 décembre 1944 el 
8 juin 1915; 

Vu le tableau de classement des chefs 
de travaux de l'air et des agents techni- 

ues de l'aéronautique susceptibles d'accé- 
de au corps des ingénieurs militaires des 
travaux de l'air en application de l’arti- 
cle 30 äu décret du 15 mai 1940 modifiant 
la loi du 9 avril 1935 susvisée, 


Décrète : 
Art. 4er, — Sont nommés ingénieurs mili- 
taires des. travaux de l'air de 3° classe, 
pour prendre rang du 21 janvier 1947: 
MM. Lunati (J.-C.), Gauffreteau (P.-M.+.), 
Nassiet (E.-P.). 
Art. 2. — Le ministre de l'air est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise, 
Fait à Paris, le 10 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Autorisation à certaines catégories d'agents 
appartenant aux banques populaires à porter 
uno arme dans l'exercice de leurs fonctions. 


Le ministre des finances et le ministre de 
l'intérieur, 


Vu l'article 20 du décret-loi du 18 avril 1939 
fixant le régime des matériels de guerre, 
armes et munitions; 

Vu les arlicles 18 et suivants du décret d'ap- 
plicalion du 14 août 1999, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Peuvent être autorisés à porter, 
dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonc- 
üons, des armes des première (S$$ 1e et 2), 

ualrième ou sixième catégories, les agents 

es banques populaires appartenant aux caté- 
gories ci-après désignées : 

Convoyeurs, chaufleurs de voitures transpor- 
tant des titres ou des espèces ; 

Encaisseurs, payeurs. 

Art. 2. — Ceux de ces agents autorisés à 

rter une arme dans les conditions fixées à 
‘ar‘icle {er devront être munis d'une attesta- 
tion nominative, délivrée par le directeur gé- 
néral du crédit À mg se référant au pré- 
sent arrêté et visée par le préfet. 


| techniq 


Art. 3. — Le directeur général de la sûreté 
nationale, le directeur général du crédit popu- 
laire et les préfets sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 7 février 1947. 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Conditions d'établissement des comptes des 
cessions légales à la caisse centrale de réas- 
surance, 


Le ministre des finances, 

Vu la loi n° 46-835 du 25 avril 1946 relative 
à la nat'onalisalion de certaines sociétés d’as- 
surances et à l'industrie des assurances en 


France, spécialement son titre Ill; 


Vu le décret n° 41-21 du 6 janvier 1947 
portant eèglement d'administration publique 
our la fixation des conditions générales de 
onctionnement de ja caisse centrale de réas- 
surance, spécialement son article 8; 

Vu le décret n° 47-57 du 13 janv'er 1947 
fixant les conditions de réassurance légale otbli- 
galoire auprès de la caisse centrale de réassu- 
rance ; 

Vu l'avis du conseil national des assurances 
en date du 24 janvier 1947, 


Arrête : 
SRCTION I 


Disposition générale. 


Art. 4er, — Tes cessions légales à la caisse 
centrale de réassurance font l’objet: 

a) De comples-courants trimestriels; 

b) De comptes de l'quidation annuelle. 


II 


Disposilions relatives aur assurances autres 
que | x assurances sur la vie, nuptialüé, na- 
talité. 


Art. 2, — Dans le mois qui suit la fin de 
chaque trimestre, les entreprises ou organis- 
mes d'assurances asireints aux cessions 
gales adressent à la caisse centrale de réassu- 
rance un compte-Courant élabli suivant le 
modèle annexé au présent arrété. 

Il est effectué dans ce compte trimestriel 
un abattement de 20 p. 400 sur le montant 
des primes ou cotisations émises, en contre- 
parte des annulations éventuelles de primes 
ou cotisations et en vue de laisser provision- 
rellement en cours d'année des é“ments de 
trésorefie à la disposition des entreprises ou 
organismes cédants. 

e solde de ce compte est versé à Ja caisse 
centrale de réassurance dans les quarante- 
cinq jours qui suivent la fin ds chaque tri- 
mestre. 

Si le salde est en faveur des entreprises 
ou organismes cédants, il est réglé par la 
caisse centrale de réassurance dans - les 

uinze jours qui suivent la réception par elle 
de ce compte, 


Art. 3, — Au moment de l'arrêté annuel 
de leurs écritures et au plus tard au 45 mai 
de chaque année, les entreprises ou organ's- 
mes d'assurances adressent à la caisse cen- 
ira'e de réassurance, pour les risques astreints 
aux cessions légales, des relevés dits états B’3, 
-B'3 bis, B'9, B’10, bis, B’11, établis dans 
la forme des élals modèles B3, B3 bis, B9, 
B10, BIO bis, B11 prévus au décret du 29 juil- 
let 1939 fixant la comptabilité des entreprises 
CET de toute nature et de capitali- 
salion, 

Ces relevés sont des extraits des états mo- 
dèles correspondants, obtenus par exclusion 
des éléments relats aux primes ou colisa- 
tions échues et aux sinistres survenus anlé- 
rieurement au fer janvier 1947 et des postes 
se rapportant aux cessions en réassurance. 

Ces reevés sont dressés par catégories et 
sous-catégories réglementaires et sur :de- 
mande de ja caisse centrale de réassurance, 
indiquent, séparément ou en annexe, les élé- 
ments relatifs à certaines sous-catégories 

uement dislinctes, 


Art. 4. — A rtir de ces relevés et en 
appliquant aux chiffres qui y figurent le taux 
de cess'on légale, 1f-caisse centrale de réas- 
surance étahlitwle <ompte annuel de chaque 
entreprise ou organisme cédant, compte 
tenu des écritures déjà passées dans des 
comptes trimesiriels, 

Les entreprises ou organismes cédants doi. 
vent faire connaître ‘eur accord, en ce qui 
concerne ce compte annuel, dans les quinze 
jours qui suivent la remise qui leur est faite 
par la caisse centrale de réassurance 

Le règlement du sokle intervent dans les 
trente jours de celte remise. 


Art, 5. — Les entreprises ou organismes cé- 
dants verseront à la caisse centrales de réas- 
surance ia quote-part de la réserve réglemen- 
taire pour risques en cours au 21 décembre 
1916 relalive aux cessions Kga'cs. Ce verve- 
ment sera effectué au moment de l'arrêté 
des comptes de l'exercice 1916 des entreprises 
ou organismes cédants et au plus tard le 
15 mai 1947. 

A titre provisionnel, il sera versé à la 
caisse centrale de réassurance, avant le 15 f6- 
vrier 1947, un montant fomfaïtaire égal à 
4 p. 100 de la réserve pour risques en Cours 
au 931 décembre 1945. 


SecTiox JII 


Dispositions relatives aux assurances 
sur la vie, nuptialilé, natalité, 


Art. 6. — Pour les entreprises visées -au 
deuxième alinéa de larlice 2 du décret 
no 47-57 du 13 janvier 1947, fixant les condi- 
tions de réassurance légale obligatoire auprès 
de la caisse centrale de réassurance, la ces- 
sion porte sur les contrats souscrits à partir 
du 1er janvier 1917 ainsi que sur les augmen- 
tatons de capitaux assurés effectuées à partir 
de cette date 


Art, 7. — En ce qui concerne les assu- 
rences complémentaires centre l’invalidité 
réalisées directement par des sociétäs d’assu- 
rances sur vie, la cession s'applique aux 
contrats complémentaires à des contrats d’as- 
surance sur la vie soumis aux cessions lé- 
ga!es. 

Art. 8. — A partir de l'exercice 1947, les 
entreprises cédantes devront, dans les états- 
modèles prévus par le décret du 29 juillet 
1939, fixant la comptabilité des entreprises 
d'assurances, faire figurer, dans des sous-ca- 
tégories séparées, les éléments afférents aux 
opérations soumises aux cessions léga'es. 


Art 9. — Les entreprises astreintes aux 
cessions Kgales adressent à la caisse centrale 
de réassurance, dans le mois qui suit la fin 
de chaque trimeñÿtre un compte éta- 
le modèle annexé aux présent 
arrêté. 


Les dispositions des alinéas 3 et 4 de l’ar- 
ticle 2 sont applicables au règlement du soïde 
dé ce compte courant 


Art. 40. — Au moment de l'arrêté annuel 
de leurs écritures, et au plus tard au 15 mai 
de chaque année, les entreprises astreintes 
aux cessions légales adressent à la caisse cen- 
trale de réassurance des relevés comprenant, 
par sous-catégories, pour les opérations sou- 
mises à la cession légale: 

a) Les postes figurant à l’état B3 prévu au 
décret du 29 juillet 1939, fixant la comptabi- 
lité des entreprises d'assurances de toute na- 
ture et de capitalisation, à l'exclusion des 
postes se rapportant aux cessions en réassu- 
rance, tous des postes subsistant étant bruts 
de réassuranres cédées ; 

b) Le montant des sinistres payés, des ca- 
et arrérages échus payés, des rachats 
payés, 

€) Le montant de la réserve pour sinistres 
reslant à payer, de la réserve pour capitaux 
et arrérages échus restant à payer, de la 
réserve pour rachats restant à payer. 

Dans ces relevés, la partie afférente aux 
parlicipations aux bénéfices et la partie nette 
de ae participations sont présentées séparé- 
ment. 


Art, 11, — A partir de ces relevés, la caisse 
centrale de réassurance établit le compte 
annuel de chaque entreprise cédante dans les 
conditions’ prévues à l'article 4 (alinéa 1er) 
du présent arrêté. 


Les dispositions des alinéas 2 et 3 dudit 
[article sont également applicables, 


e 
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SaCTION IV 


Dispositions diverses. 


Art. 42, — La cession légale s'applique aux 
affaires d'assurance directe; elle ne porie pas 
sur les aoceptations en réassurance. 


Art. 43. — Les p'imes ou coltisalions figu- 
rant daus les comptes et relevés prévus par 
le présent arrêté comprennent les acre<soires 
et coûts de polices lorsqu'ils sont obligatoi- 
rement confondus avec elles dans les étais 
modèles du décret du 29 juillet 1929 fixant 
Ja comptabilité des entreprises d'assurance. 


Art. 44. — Tous les documents comntables 
produits à la caisse centrale de réassurance 
conformément aux prescriptions du présent 
arrôté, sont établis par domaine monéiaire. 


Art. 1%. — La caisse centrale de réassurance 
eut, pour certaines catégories de risques, 

ans un but de simplification comptable, pas- 
ser avec des associations ou g'ouperments de 
sociétés ou d'assurcurs ou éventuellement 
avec des entreprises ou organismes d’assu- 
rances on de réassurances, des accords en 
vue de recevoir par leur inter- 
médiaire, les paris de cession légale incom- 
bant aux entreprises ou organismes d'assu- 
rances qu'ils groupent ou qu'ils représentent. 

Les dispositions du présent arrêlé snnt 
plicables aux associations où groupements de 
Soriéiés ou d’assureurs, aux entreprises ou 
organismes d’assurantes Ou de réassurances 
visés à l'alinéa précédent. 

les entreprises ou organismes d'as-urances 
astrein!s aux cessions légates sont dispensés 
de la prodnction des romples trimest”ie!s et 
des relevés annueëls en Ce qui concerne les 
éléments fournis par les associations ou grou- 
ne de sociélés ou d'assureurs ou par 
es entreprises ou organismes d'assurances ou 
de réassurances, visés à l'alinéa 1er. 

Art. 16, — Les entreprises ou organismes 
d'assurances régis par le décret du 14 juin 
193 et astreints aux cessions légales adres- 
sent à a caisse centrale de réassurance un 
extrait du dossier prévu à l'article 26 du 
décret du 29 fufflet 1939 fixant la complabilité 
des entreprises d'assurances de toute nature 
et de capitalisation dans le délai prévu par 
ce texte pour la production au ministère des 
finances dndit dossier. 

Cet extrait comprend pour les assurances 
autres que les assurances sur la vie, nuntia- 
lité, nalalité, les états R2. B3, bis. 
B9, B19. B10 bts, R11 et pour les assurances 
sur la vie, nuptialité, natalité, les états R1, 
B3, B23 

Sur lo vu de ces documents, là caisse cen- 
trale de réassuranre contrôle les éléments du 
compte annuel et prorède, s'il est néces- 
saire, à son redressement. 

Les entreprises ou organismes cédants 
adressent à Ta caisse centrale dr 
un comnle-rendu détaillé annuel, visé à 
l'arlicle 22 du décret du 29 juillet 1939, dans 
le délai prévu pour sa production au minis- 
tère des finances par l’article 24 dudit décret. 

Les dispositions des a'inénas fer, 2 et 4 du 
article sont applicables à partir de 
exercice 1946 inclusivement. 

Art. 17, — La caïsse centrale de rCassu- 
rance inscrit au passif de son bilan les ré- 
serves techniques à sa charge, au titre des 
cessions légales, el les représente à l'actif 
par les valeurs visées aux articles 135 ct 154 
du décret du 30 dérembhre 1958. 


Art, 18, — Les entreprises ou c'ganismes 
d'assurances doivent fournir à la caisse cen- 
traïie de réassurance, sur sa demande, les 
renseignements de loule nature concernant 
les opéralions soumises à la cession légale. 

La caisse centrale de réassurance peut faire 
Er connaissanre, par un mandalaire qua- 
iñé, aux sièges des entreprises ou organis- 
mes cédants des livres, registres et docu- 
ments re’atifs aux opérations soumises à la 
cession légale. 

Art. 19. — Le directeur des assurances et 
le directeur général de la casse centra'e de 
réassurance sont chargés de l’application dn 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1947. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ, 


CESSIONS LEGALES A LA CAISSE CENTRALE DE REASSURANCE 
Assurance vie, nuptialité, natalité. 


Nom de la société cédante: 


AU DÉMIT DE LA € € R.'AU CRÉDIT NE LA € C R, 
3. Sinistres payés (d) (e)...,... 
6. Commissions ailoutes par la C. C. R. (4)... 
7. Règlements à la C. C. R....... 
8. Règlements de la C. C. 
Date : Signature sociale de ln cédante : 
(a; Pour les trancs français, sommes arrondies au franc; pour les devises étrangères, déc{- 
matisalion des monnaies Complexes 
(b; Lébiteur ou créditeur. 
{c) Annuations déduiles. 
(d) Eléments à ventigr en annexe par sous-catégories. 
(e) Quote-part légale de la C. C. R, 


CESSIONS LEGALES A LA CAISSE CENTRALE DE REASSURANCE 
Assurances autres que Îles assurances sur la vie, nuntialité, matalité. 


AU DÉBIT DE LA C. € R. AU CREDIT DE LA € C R, 


4. Commissions allouées par la C. C. R 
5. Règlements à la C, €. R 


6. Règlements de la C, C. R....,.............. 

Date : Signature sociale de la cédante : 


(a) Pour les francs françois, somunes arrondies au franc, pour les devises étrangères, déci- 
Malisation des imonnaies Cumpiexes. 

(b; Si une seule, l'indiquer. Sinon, porter - diverses » et donner en annexe la ventilation 
des postes 2, 3, 1, les catégories élamt classées dans l'ordre réglemenliaire. 3 

{c) bébiteur ou créditeur 

(dy Annu'ations non déduites et avec abattement des 20 p. 100 {art, 2. de l'arrêté), 

(e) Quote-part égale de la C. C, KR. 
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Taux Wintérêt des sommes consignées 
À la caisse des dépôts et consignations. 


Rec!ificatit au Journal ofliciel du 4 février 
1947: page 1185, 3% colonne (titre de d'arreiô 
du 5 décembre 1916), au lieu de: « Consigntes 
ar la caisse des dépôts et consignations » 
re: « consignées à fs caisse des dépôts el 
cnsignations 


— © © 


Taux d'intérêt des sommes consignées et dé- 
posées à la caisse des dépôts et consigna- 
tions d’A'sace et de Lorraine. 


Roclificatif au Journal officiel du 4 février 
1917: page 118, 1re colonne (tire de l'arrêté 
du 5 décembre 1916), au lieu de: « consignées 
par la caisse des dépôts d'Aface et de Lor- 
raine », lire: « consignées et déposées à Ja 


caisse des dépôts et consignalions d'Alsace 


de Lorraine », 


Recliticatif au Journal officiel du 1er février 
1917: page 4129, 2 colonne, au lieu de: 
«a M. Ju!liany (René), receveur-percepteur de 
Rois-Colombes (Seine), affecté à l’administra- 
lion centrale des finances, a 66 nommé à la 
recette-perception du 7 arrondissement », 
lin: « M. Juiliany (René), receveur-perccp- 
teur de Bois-Colombes (Seine), affecté à l’ad- 
aninistration centrale des finances, a été 
nommé à la recelte-perception du 7 arrondis- 
sement de Paris ». 
(Le resle sans changement.) 


Circulaire n° 17 du 10 février 1947 relative à 
l'article 108 de la loi du 7 octobre 1946 fixant 
la durée de l'occupation par les adminisira- 
tion publiques de locaux affectés à l'iabita- 
tion, à la date du 1° septembre 1939. 


Le ministre des finances à MM. les rninistres, 


Dans la circulaire de mon département ne 15 
du 2 janvier 1917 (Journal ofliciel du jan- 
vier 1947, p. 143) il a été indiqué que les con- 
ditions d'application de l’article 108 de la loi 
du 7 octobre 1916 seraient précisées dès que 
le conseil d'Etat aurait répondu à la demande 
d'avis qui lui avait été adressée sur le sens 
et sur la portée de ce lexle. 

La Haule Assemblée s'est prononcée dans 
un avis en date du 24 décembre 1946 qui vient 
de m'ûtre notifié. La teneur de cet avis est la 
guivante: 


Séance du 21 décembre 1946. 
AVIS 


« La section des finances du conseil d'Etat, 
consultée par le ministre des finances sur les 
trois questions suivantes relatives à l’inter- 
srételion de l'’articie 408 de la loi du 7 octo- 
bre 1946, relatif à l'occupalion par les admi- 
nistrations publiques des locaux antéricure- 
ment affectés à l'habitation: 

a 40 La question de savoir si « l'occupation, 
À un titre quelconque, des locaux affectés 
préalablement à l'habitation, » vise le cas 
des administrations pubiiques titulaires d’un 
bail: 

« 20 La question dc savoir ce qu’il faut en- 
tendre par « locaux affectés préalablement à 
l'habitation le {er septembre 1999 »; 

« 4 La question de savoir quelle est la 
portée dé Lexpression « sous réserve d’une 
réquisilion régulière », qui paraît permettre, 
en cas de réquisition régulière, le maintien 
des administrations dans les Jieux au delà du 
31 décembre 1947, alors qu'en verlu de l’ar- 
ticle 3 de la loi du 10 mai 19%6, toutes les 
réquisitions doivent cesser leur effet à partir 
du fer murs 1947; 

« Vu la loi du 11 juillet 193$ sur l'organisa- 
tion de la nation pour le lemps de guerre; 


« Vu la loi du 10 mai 1946, portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités, 
et notamment son arlele 3; 

« Vu la loi du 7 octobre 196, articles 1407 et 
108, ce dernier ainsi conçu: « L'occupalion, à 
un titre quelconque, des locaux affectés préa- 
lablement à l'habitation le {er septembre 1959, 
par les administrations publiques de l'Etat, 
des départements, des communes et les éta- 
blissements publics devra avoir cessé le 31 dé- 
cembre 1917 au p'us lard, sous réserve d'une 
réquisition régulière »; 


a Sur le premier point: 


« Considérant qu'il résulle des conditions 
dans lesquelles ont été votés les articlés 107 
et 108 de la loi du 7 octobre 1946 que l'inter- 
diction faite aux administrations pubiiques 
par l’arlicle 108 de prolonger au deïà du 31 â£- 
cembre 1947 l'occupation des locaux antérieu- 
rement affectés à j'habitatlon ne concerne pas 
les immeubles que lesdites administrations 
pourraient occuper le 81 décembre 41917 en 
verlu de baux non encore expirés à celle 
date; qu'en revanche, ledit arlicle oblige les 
administrations à abandonner au plus tard à 
la date précitée du 51 décembre 1947 les locaux 
occupés en vertu de conventions expirées 
avant le fer janvier 1MS ainsi que les locaux 

, ne sant l’objet que d’une occupation de 
alt; 

« Sur le second point: 

« Considérant qu'en prescrivant, aux termes 
de l’arlicle 108 dc la loi du 7 octobre 196, 
l’abandon par l'administralion des « locaux 
affectés préalahlement à l'habilelion le 
fer septembre 1959 », le Kgislateur a visé seu- 
lement les locaux qui, avant l'occupalion ad- 
ministrative acluelie, étaient affectés à l’habi- 
tation à la date du septembre 1929; 

« Sur le troisième point: 

« Considérant qu’en décidant, par l'article 
108 préciié de la loi du 7 octobre 1946, que 
l'occupation par les administrations des lo- 
caux affectés le {er septemb'e 1439 à l’habila- 
tion devrait avoir cessé le 21 décembre 1917 
« sous réserve d'une réquisilion régulière », 
le législateur s'est borné à réserver l'applica- 
lion de Ja législalion spéciale sur les réquisi- 
lions sans Ja modifier en aucune manière: 
que, en l'élat présent de cette Mgislation, tel 
qu'il résulle de l’article 3 de la loi du 10 mai 
196, aucune réquisilion ne peut être mainte- 
nue ni intervenir anrès le 28 février 1947; 
qu'ainsi la réserve introduile à l'article 408 
précilé au sujet du cas d'occupalion par ré- 
quisilion régulière, se tro@ve, en raison du 
terme fixé par les textes en vigueur en ma- 
tière de réquisitions, actuellement sans objet: 


« Est d'avis 
«a de répondre aux questions posées dans le 
sens des observaïions qui précèdent. 
« Signé : M. LaAGRAXGr, rapporteur. 
Louis Lonior, président. 
CHRÉTIEN, secrétaire. » 


Les règles suivan'ces se dégagent de l'avis 
ci-dessus rapporté : 

4o L'expression « à un litre quelconque » 
vise le cas des administrations publiques bé- 
néficient, à l'expiration de leur bail survenue 
avant le 1er janvier 1948, du maintien en 
jouissance, elle vise en oulre le cas des admi- 
nistrations qui se trouvent dans une situation 
de fait, ne pouvant justifier par aucun titre 
leur présence dans les lieux. 


Sont done exclues du champ d'applicalion 
de ce texle: 

a) Les administrations bénéficiant d’un bail 
non encore expiré à la date du 31 décembre 
1947. C'est l'hypothèse expressément exclue 
par l'avis précilé; 

b) Les administralions bénéficiaires d’une 
réquisilion sous réserve de ce qui sera dit au 
paragraphe 3° ci-dessous. Cetle exception ré- 
sulte du texte lui-même; 

c) Les administrations occupant des locaux 
dont les collectivités dont elics dépendent sont 
propriétaires, Ce cas n'est visé ni par l’ar- 
ticle 1408 ni par l'avis du conseil d'Elat mais 
il est bien évident que si la situation de l'ad- 
ministration locataire, en cours du bail, doit 
être respectée, a fortiori doit-il en être ainsi 
de la situation de l'administration proprié- 
taire. Au demeurant, si le législateur avait 
voulu porter atteinte à cette prérogative essen- 
tielle du droit de propriété qui consiste à jouir 


de son bien par soi-même, il l'aurait mn 
sément déclaré et ne sc serait pas confent 
d'une to-mule.générale et pouvant prêter 
doute; 


20 La deuxième difficulté sur laqueke le 
conseil d'Etat a fait connaitre son avis est 
relative à la date à laquelle les locaux de. 
vaient être affectés à l'habitation. 

Par l'expression « locaux affectés préalable- 
ment à l'habitation le 1er septembre 1939 », 1k 
faut entendre les locaux affectés à l'habitation 
à la date du {er septembre 19% et dont l’adm!- 
nistration n’a pris possession que postérieu- 
rement à celte date; 

30 L'arlicle 108 prévoit que les administras 
{ions publiques pourront continuer leur ocou- 
palion, jusqu'au 31 décembre 1947 au plus 
lard, « sous réserve d’une réquisition régu- 
Bière », c'est-à-dire hormis le cas d’une réqui- 
silion régulière qui permettrait de prolonger 
cetie occupation au delà du 31 décembre 1917: 

Or le droit de réquisition doit prendre fin le 
28 février 1947, en veriu de l'article 3 de la 
loi du 40 mai 1946 portant fixation de la date 
légale de cessation des hostilités. 

On a pu, dès lors se demander ei l’article 
1408, pour les réquisilions d'appartements faîtes 
au profit des administrations publiques, modi- 
fiait la Joi du 10 mai 196 et reportait, au delà 
du 31 décembre 1947, la date limite du 28 fc- 
vrier 1947 résultant de ce dernier texte. 

Le conseil d'Etat a très justement considéré 
qu'il ne pouvait en ire ainsi. Il n'était pas 
possible d'admettre, en effet, qu'un texte spé- 
cial ait pu implicitement modifier une loi gé- 
nérale dans ses dispositions essentielles, Si le 
législateur avait entendu reporter le terme 
fixé par Ja loi du 10 mai 196 pour l'exercice 
du droit de réquisilion, il l'aurait dit de façon 
expresse et non incidemment à l'occasion 
d'une Joi de circonstance, dans des termes 
d'ailleurs équivoques. 

On ne peut done que se rallier à l'opinion 
émise par la Hauie Assemblée et tenir pour 
établi que l’article 108 ne peut, dans l'état 
actuel de la législation, faire échec aux dis- 
positions de l’article 3 de la loi du 40 mai 1946 
inettant fin au droit de réquisition le % fé- 
vrier 1917, élant entendu que si cette date 
venait à étre reportée à une date ultérieure 
par une disposition modificalive de la loi du 
19 mai 1916, les administrations pourraient se 
maintenir dans les lieux jusqu'à celle date: 

Les aifficullés auxquelles donnerait lieu l’ap- 
plicalion de la présente circulaire dcvront être 
soumises à mon département sous le timbre 
du service du contentieux el de l'agence fudi- 
cieire du Trésor public (2e bureau). 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par autorisaiion 
Le directéur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ, 


MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Réglementation de la monte puñlique des 
taureaux dans le dévariement des Arden- 
nes. 


Rectificalif au Journal of/iciel du 31 janvier 
1917: mage 1123, 2% coïonne, article 3 (2e, 
5e ligne), au lieu de: « 70 poinis », : 
a 65 points ». 


Eaux et forêts. 


Par arrèlé en date du 4 janvier 1947, l’er- 
rêté ministérie] du 4 novembre 1%6, portant 
romoltion au grade de brigadier des eaux et 
orûts, est rapporté en ce qui concerne 
M. Besson (Marcel), affecté au posle de Lus- 
la-Croix-Haute (Drôme), brigade n° 5 de l’ins- 
+ it des eaux et forêls de Dié, non accep- 
tan 

M. Besson (Marcel) est maintenu, sur sa 
demande, en qualité de garde domanial ées 
caux et forêts à Pouvante (Drôme), maison 
foreslière de Lente, triage n° 3 de l'inspection 
des eaux et forêts de Valence. 


| | 
| 
| | 
— | | 
| 
| | | 
| 
| | — 
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var arrêté en date du 4 janvier 1917, l'arrêté 
ministériel du 4 novembre 196, portant pro- 
motion au grade de brigadier des caux et 
forêts, est rapporté en <e qui concerne 
M. Rambaud (llenri-Louis-Edouari), affecté 
eu poste du Périer (Isère), brigade no 7 de 
l'inspection des eaux et forêts de Grenoble- 
ŒÆst, non acceptant. 

M. Rambaud est 
maintenu, sur sa demande, en qualité de 
ande domanial des eaux et forêts à Meaudre 
Isère), triage n° 18 de l'inspection des eaux 
et fortls de Grenoble-Ouest. 


— 0 


Par arrêté en date du 4 janvier 1947, M. Le- 
khenaut (Jean-Xavier-Anloine), garde doma- 
nial des eaux et forêts de 2 classe à Eternoz 
(Doubs), triage no 28 de l’inspeclion de Be- 
sançon-Ouest, est mis en SUT sa 
demande, pour une durée de trois mois, à 
compter du 4er janvier 1947. 


Par arrêté en date du # janvier 1917, est ac- 
ceplée, sur sa demande, à compter de la date 
de la notification du présent arrûlé, la dérmmis- 
sion de M. Rocchesani (Thaddée), garde do- 
maniai des eaux et forêts en disponibilité, 
&2, boulevard Nedelec, à Marseille (Bouches: 


du-Rhûne). 


Par arrêté en date du 4 janvier 1947, est ac- 
ceptée, sur sa demande, à compter du 1er dé- 
&embre 1946, la démission de M. Adam (Ro- 
ger), garde domanial des eaux et forêts à la 
Grange-aux-Bois (Marne), triage n° 9 de l'ins- 

ection des eaux et forêts à Châlons-sur- 

1arne. 


9 


€coie nationale d'agriculture de Grignon. 


Par arrêtés du 5 février 1947, ont été nom- 
ps après concours, chefs de travaux à 
école nationale d'agriculture de Grignon: 

Economie rurale. — M. Rouleau, ingénieur 
agricole, licencié ès lettres, licencié en droit, 

Zootechnie. — M. Craplet, docteur vétéri- 
faire. 


Services agricoles, 


Le ministre de l’agricullure, 

Vu l'article 7 (+ alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1914 portant rétablissement de la 
Bégalité républicaine sur le territoire continen- 
tal maintenant provisoirement en application 
les actes dits: 

Loi no 231 du 3 février 1942 relative à la 
réorganisation des directions départementales 
des services agricoles; 

Décret no 263 du 23 février 1942 portant 
règlement d’administration publique cConcer- 
mant le personnel des directions départemen- 
Kales des services agricoles dont l’article 3 
prévoit que les directeurs adjoints des services 
agricoles sont nommés par arrêté du ministre 
de l'agriculture après choix fait sur une liste 
d'aptitude établie par le conseil de l'inspec- 
tion générale de l’agriculture; 

Sur la proposition du conseil de l’inspec- 
tion générale de l’agriculture et du comité 
d'avancement des personnels des directions 

services agricoles en date du 16 janvier 
4947, 


Arrête: 


Art. 4e, — Sont inscrits, par ordre de mé- 
rite, sur une première liste d’aplitude pour 
l’année 1947, aux fonctions d'ingénieurs prin- 
cipaux, directeurs adjoints des services agri- 

, les ingénieurs des services agricoles 
dont les noms suivent: 


MM. 

# Fox (René), ingénieur des services agri- 
coles de 2° classe. 

D Legros (Jacques), ingénieur des services 
agricoles de 2° classe, 


o Gessat, ingénieur des services agricoles de 
2e classe 


4 Martinand, ing des es à les 
de class 
>» Faron (René), ingénicur des se s agri- 
coles de ?s classe, 
G Renoult (Raymond), ingénieur des services 
agricoles de 3e classe, 
Art. 2. — Le chef de service de l'inspection 


ire est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal officiel de ja République française 
Fait à Paris, le 10 février 1947. 
Le tuinistre de l'ag iculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


Liste des éièves âäyant obtenu le dipiôme 
d'ingénieur agronome (promotion  1944- 
1946). 


MM. Odou (Sinon), Dies (Michel), Mioland 
(Aiberl-Louis), Salet (Jcan), Puyo (Jean), 
Astier (Albert), Dumas (Pierre), Gazel (Roger), 
Madec (Picerre-Michel)}, Cherel (Pierre), Carnis 
(Gérard), Barbaud (Pierre), Montpied (Jean), 
Gaubert (Raymond), de bBeaupuy de Genis 
(Marc), Fivel (Pierre), Bazerque (Marcel), Ra- 
mus (André), Thiery (Jean-Paul), Neirac 
(Guy), Massenet (Henri), Chevalier (lean), 
Gérau (Jean), Güle (Alain), Mlle Ileyert 
{Marie-Louise}, MM. Braine (Francis), Pochet 
(Paul), Toujan (Simon), Mile Paillard 
rose À MM. Driliien (André), Giffard (Pierre), 
Arsoulon (Jacques), Vignal (Pierre), Deltcil 
(Yvon), Roy (Miche:)}, Maugecr (Pierre), Barry 
(Louis), Sulzer (Jean-Paul), Simon (André), 
Chabrat (Léon), Lebert (Yves), Menant (Ro- 
bert), Poirier (Louis), Manoncourt (Thierry), 
Guillemin (René), Robert (Jean), Lutton 
(Pierre), Rel (Robert), Casal (Maurice), Paris 
(Robert), Mazoyer (Marcel), Le Quesne (Jean), 
Lavigne (Pierre), Loué (André), Beaud de 
Brive (Noël), Lapeyronie (André), Pujos (Al- 
fred), Plongeron (Roger), Bonnet (Pierre), Da- 
bin (Bernard), Fournier (Pierre), Prouvier 
{Michel}, Bidet (Rémy), Soulias (Robert), 
Blanc (Henry), Fraisse (Roger), Trubert 
(Jean), Cantournet (Jean), Brown (Jean), 
Besse (Daniel), Hindermeyer (Jean), Richard 
(Alain), Legay (Jean), Guntz (Michel), Latard 
Nero Lhole (Francis), de Vandière de 
Belluseière (Christian), Mariaux (Alain), Gen- 
dron (Yves), Bertrand (Henry), Ronssin (Sta- 
nislas), Lacoste (Pierre), Rateau (Marc4), 
Bittel (Robert), Mile Aicard (Denise), MM. Lon- 
guet de La Giraudière (Maurice), PBadier 
(Pierre), Colson (Jean), Chevrel (Jacques), 
Poiré (Jacques), Griere (Lucien), Grenier- 
Choriol de Ruère (Jean). 


{ 
\ 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret du 27 septembre 1546 conférant 
l'honcrariat (adminisiration centrale). 


Par décret en date du 27 septembre 1946, 
M. Pictte-Esnault est nommé secrétaire gé- 
néral honoraire au ministère de la produc- 
tion industrielle. 


Délégation do signature, 


Le ministre de la production industrielle, 


Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signa- 


ure; 
Vu l'arrêté du 7 février 1947 portant dési- 
pre des membres du cabine! du ministre 
e la production industrielle, 


Arrèle : 

Art. fer, — Délégation est donné à M. Sacha 
Gueronik, directeur du cabinet, à l'effet de 
signer, al nom du minisire, tous actes, arret 
, à l'exclusion des décret 
intéressant le département de la production 


LAni 
OU 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 février 14947. 


ROBERT LACOSTE. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret n° 47-145 fixant les conditions d'inté. 
g'ation dans les nouveaux cadres provisoires 
de la direction gén‘rale du contrôle et des 
enquêtes économiques. 


if au Journal officiel du 2% janvier 
1917: page 1084, re colonne, rétablir comme 
suit la fin de la 7e ligne et le début de la 
61 Jigne du rectificatif au Journal officiel. du 
17 janvier 1947: 

Lire: « ou chef de bureau ou Inspecteur de 
services » 


(Le resle sans changement.) 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ouverture des aëérodromes publics et agrément 
des aérotdromes privés. 


Le tninistre des travaux publics et des 
Uausports, 

Vu la loi du 31 mai 1934 relative à la navi- 
sation aérienne; 

Vu le décret du 12 octobre 19% fixant les 
conditions d'agrément des aérodromes privés : 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date 
du 2 octobre 1946; 

; Considérant que du fait de la guerre et de 
évolution de l'aviation, la plupart des aéro- 
dromes agréés ne remplissent plus les con- 
Giiions lechniques qui avaient permis leur 
agrément, 

Arréle : 

Art, — Tous les arrêtés d'ouverture 
d'aérodromes publics et tous les arrêtés 
d'agrément d'aérodromes privés pris à ce jour, 
en application de la loi du 31 nai 19% et du 
décret du 12 octobre 19% sont abrogés. 


Art. 2 — Sont ouverts à Ja circuwlalion 
aérienne publique les aérodromes publics dé- 
siwnés ci-après, tels qu'ils sont définis par ! 
plans annexés au présent arrété et sous ré 
serves spécifiées, sil y a !licu, dans chaque 
cas particulier (voir liste n°s 1 et 2 ci-jointes). 

Art. 3. — A dater de la promulgation du pré- 
sent arrêlé, les aérodromes publics dont Ja 
liste <uit sont interdits à la circulation 
aérienne publique (voir liste no 3 ci-jointe). 
Art, 4. — Les aérodromes privés dont la liste 
suit, tels qu'ils sont définis par les plans an- 
noxés sont agréés dans les conditions spéci- 
fiées pour chaque cas particulier (voir listes 
n°4 4 ol 5 ci-joinles). 

Art. 5. — Les aérodromes publics où \ 
non visés aux articles 9, 3 et 4 du présent ar- 
rêté devront faire l'objet d'un arrété ultérieur 
et, en ce qui concerne les aérodromes privé 
d'une nouvelle demande d'agrément adressée 
par les intéressés au ministre des travaux 
publics et des transporis, selon les d sposi- 
lions en vigueur, 

Art. G. — Le secrétaire général à l'avialion 
Civile et commerciale est chargé de l’exécui- 
lion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le G février 1917. 


JULES MOCIL 


1 » 


\es 


À 


| 
| | | 
| 
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LISTE No I 
frodromes publics ouverts à 1a circulation aérienne publique sans restrictions 
| 
DÉPARTEMENTS ALRODROMES VATIONS DÉPARTEMENTS ALRODROMES OBSERVATIONS 
sv \mbérieu Loire Roannc-Renaison. 
Süint-Simon-Clastr Loire Ynférioure .... Nantes-Châfeau-Bougon. 
|, La Baule-Escoublac. 
Loiret | Orléans-Bri 
Alpre Rasses },..., Cha \ Auban 
| Lot-ctGaronne “-..!lAgen-la Gerenne. 
A'pes-Marition .'Nice-le-Var 
Marne 
Au 1 À 
Marne (Haute)... Saint-Dizier-Robinson. 
LA 
Bouc} du-Rhô Marsville-Marignane. Nancy-Essey. 
Berre (plan d'eau) Morbihan Lorient-Lann Bihoue. 
Aix-les Mille. | 
Moselle Meétz-Frescaly. 
Caeli-Carpiquet. 
Morbihan Vannes-Meucon. 
Cognac-Châteaubernard. 
NOTA 


Gharent 


Cher 


Côte-d'Or 
Deux-Sèvr 
Dordogne 
Doubs 


Drôme , 


Eure 


.Maritin 


es 


Eure-et 


Finistère 


Gard 


ss... 


Haute-Garonne 


Gironde 


Héraut 


IMe-et-Viain 


Indre 


Indrei-Loire 


Landes 


NOTA, 


l'on doit 


ré kr 


| 
Chart 


azaux. 


Pochefort-Soubise. 
Saint-Jean-d'Angély. 
|Saintes-les-Gonds. 


bourge 

Ajaccio-Campo dell Oro. 
tia-Poretta. 

Dijon -Longvic. 
Niort-Souche. 
Bergerac-Roumanières. 


.[vatence Cbabeuil. 


Evreux-Fauville. 
res-Champhol. 
Chèteaudun. 


‘Brest-Guipavas. 


Lanveoc-Poulmic (plan 


Avignon-Pujaut. 
{Nimes-Courbessac. 


Francazal. 
Blagnac. 


Toulouce 


Iourtin Loulev, 
Ix-Mérignac, 


Borde 


ontpellier-Frejorgues. 


Rennes-Saint-Jacques. 
binard-Pleurtuit. 


. Châteauroux-la 
Le Blanc. 


ITours-Saint-Symphorien. 
Pax-Seyresse. 
Aire-sur-Adour, 

| Riscarosse-Hourtiquets 


(plan d'eau). 


d'eau). 


Mariinerie 


Pas-<e Calais 
Puy-de-Déme 


Pyrénées (Basses-). 


Pyrénées (Hautes-), 
Rhône 


Rhin 
Rhin (Haut-) 
Saône-et-Loire 


Bavole 
Seine-imférieure .…. 
Seine-et-Marne 


Seine-ct-Oisc 


Somme 


Var 


Vaucluse 
Vienne 
Vienne 


Lille-Marcq-en-Barœul. 
Lille-Lesquin. 
Merville-Calonne. 


Beauvais-Tille. 
Creil. 


Le Tonuquel-Paris-Plage. 
Clermont-Ferrand-Aulnat. 


Liarritz-Bayonne-Anglet. 
Pau-Pont-Long-Uzein. 


Terbes-Ossun-Lourdes. 
Lyon-Bron. 


Haguenau. 
Strasbourg-FEntzheim. 


Baäle-Muihouse, 
Saiut-Yan. 
Chambéry-Aix. 

Le Havre-Octeville. 
Coulommicrs-Voisins. 


Paris-le Bourget. 
Paris-Orls. 
Etampes-Mondésir. 
Les Mureaux. 


Persan-Beaumont. 
Abbevilie Dracat. 
Saint-Raphaël-Fréjus. 
Cuers-Pierrefeu. 
Avignon-Caumont. 


Poitiers-Biard, 


.Limoges-Fe; tiat. 


Auxerre-Moneteau. 


Les Mureaux (plan d'eau). 
Pontoise-Cormeilies-en-Vexin. 


Saint-Raphaël (plan d’eau). 


ii pe eme 


la Anaen en pre d'exploitation des aérodromes figurant dans la lista qui précède sont variables et 


s les plus récentes pour connaitre les” conditions d'utilisation de ces aérodromes. 


| 
| 

| | 
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LISTE No 2 


Aérodromes publics Ouverts avec restriction :!\ 


DÉPARTEMENTS ABRODROMES 


L 


OBSERVATIONS 


DÉPARTEMENTS 


AÉRODROMES 


OBSERVATIONS 


es) Aérodromes publics ouverts avec restriction parce qu'ils font l'objet 


Aisne 


Corso 


Eure 
Eure-ci-Lotr 
Ganl 


Jura 


Nord 


Oise 


Aisne 
Allier 
(fautes)... 
Alpes Maritimes …. 


Ardennes 


Ariège 
Aveyron 
Belfort {Territoire 
de}. 
Calrados 


Cantal 


Charente 
Charcote-Maritkme.. 
Côtes-la-XNond 


Eure 


Gers 
Indre 


lsère 


Loire 
Loir-e!-Cher 


| 


de consignes particu 


de gardiennage ct d'exploitation {NG), 


Laon-Athis 


Laon-Couvron 
Lannion-Servel 
Ghisonaccia 
Dreux-Vernouÿlet 
Nimes-Garons 


Lons-le-Saunier-CouMaoux 
Dôle-Tavaux .... 


Cambrai-Nlergnies 
Valenciennes-Denain 


ROYE-AMY ee 


NG 
NG 


NG 
NG 


NG 
NG 


NG 
CP 


NG 


Pas-de-Calais 


Rhin 
Seine-Inféricuro 
Seine-et-Marne 


Scine-ct-Oise 


lières {CP) ou ne sont 


Vitry-en-Artois 


Colmar-Houssen (Non) ...... 
Issy-les-Moulineaux ...... 
Saïnt-Vaiéry-Vitte-Fleur ....... 


Melun-Villaroche 


Somme 


Abert-Bray . 
Amiens-Glisy 
Péronne-Mons-en-Chiusée ,...., 
PoisCroixrault 


Vaucluse 


b) Aérodromes publics ouverts à tous appareils lents (L) ou légers (1), ou lents et légers (L 1). 


(Les aérodromes non dotés en personnel d'exploitation sont indiqués par le symbole NG.) 


Saint-Quentin-ROUPY rs 
Monüuçon-Domerat 
Cannes-Mandelieu 
se 
Saint-Girons-Antichan 


Miliau-Larzac ......... 
RodezOnetdle Château. 


Belfort-Chaux 


AUFIMAC ee 
Angoulême-Bel-Air 
Bedenac-Bussac 
Brive-la Roche... 
Bastla-BOrgo 
Châtillon-sur-SPina 
Dinan-TrelVan 
Pontariler 
Pierrelatte 
Bernay-Saint-MorUn 
NOSATO 


Lyon-Satolas 
Vienne-Reventin 


Le Puy-Louwles 


Romorantin-Prunicrs 
Blais-le Breui!..... 


LI 
L 


L 1 


NG 


NG 


Loiret Oéans-Saran 
TELLE TELLE 


Maine-ct-Loire Angers-Avrill4 


Mayenne 


Meusc Duc-Vassincourt 

Puy äc-Dôme le Broc..….. 
| 

Pyrénées-Orientales. Perpisnan-Llabanère 


Saône 


Saône-et-Loire) 


Sarthe 
SaVOIQ 
Savolo 
Selne-Inférieure ... 


Seinc-et-Oise 


Tern 


Var 


Vendée 


Feurs-Chambéon 


Saumur-Saint-Fiorent 


Laval-Entrammes 


Strasbourg-Neuhoff ,............. 


Luxeuil-Saint Sauveur 


Chalon-Champlorgueil .......... 
MACON-ChATNAY 


Lo ManS-Arnag@ se 
Chambérz-Challes 
Annecy-Meythet 


Rouen-ROUVTAY 
Chelles-le Pin “ss... 
Lognes-Emerainviile 
Chavenuy-ViMepreux 


Albl-le Sequesire... 00000050 
Castres-Mazamet ..... 
Grawhet-Mondragon 


Fayenco 


La Roche-sur-Yon 


Les 


NG 
NG 


NG 
NG 
CP 
CP 


pas dotés cn personnel 


NG 


NG 
NG 


NG 


NG 
NG 


NG 
NG 


NG 


NG 


NG | 
NG 
| 
—- 
sières-en-Santerfe 
L1 
| NG | 
| L1 1 | 
| L1 
| LI 
‘I 
| L1 
L 
| LI 
L 1 1 
| Li if 
‘4 
Li 
| 1 
| 
| 
| LI 
| 
L1 
00.0 I NG | LI 
| L 1 Li 
Li NG | | 
Li NG 
| Li NG 
Li NG 
NG 
NG 
| 
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DÉLARIEMENTS 


Atrodromeres 
Au 
€ { 
e 


AÉRODBROMES 


| 


pu Llics 


Si 


Rom:Ny-sur 
Guéret-Saïnt-Laurent 


La Réole-Floudes 


OBSER \ ATIONS 


L 1 
L 1 
L 1 
L 1 
L 1 


L1 


| 


DÉPARTEMENTS 


ouverts exclusivement aux appareils lents !L) ou légers (), ou lents et légers (LT), basés sur les aérodromes. 


Lsère 
Loiret 
Mainc-ct-Loire 
Rhin (Haut-).....e.. 


Seine-et-Marne 


AÉRODROMES 


OBSERN\ ATIONS 


Cholet-le PONLEAU. 
Mulhouse-ahsheim 


Pont-Sur-Yonne 


L1 
LI 
LI 

1 
L1 


d) Aérodromes publics ouverts au vol à voile (5). D: 
M: ‘rbour2 Mauper! 18 COSNC | Gi 
Nora L'équipement et la dotation en personnel d'exploitation des aérodromes figurant dans les listes qui précèdent sont Tariäbles 4 
Jun doit se référer aux aéronautiques les plus centes pour connaître les conditions d'utilisation de ces aérodromes. 
LISTE No 3 In 
Aérodromes publics interdits à la cirCuiation aérienne publique, 
A. — En raison d'une affectation exclusive. s 
B. — En raison du mauvais état de la plate-forme. se 
Lai 
DÉPARTEMEN:S AÉFRODROMES IBSERVATIONS | DÉPARTEMENTS AÉRODROMES OBSER Y A TIONS 
Loi 
a) Aérodromes publics interdits à la C. À. P. en raison d'une affectation erclusive, Loi 
Pistes annexes de Salon et d'Ts- Manche Lo: 
tres. 
Ma 
AVOrd 
Pistes annexes d'Avord. |COMpiègne-Margny. 
Lanveoc-Pouhnie. Puy-de-Dôme La Banne-d'Ordanche. Mar 
Garont (Haute)... Toulouse-Balma-Ballon. SeincetOise Brétigny-sur-Orge. 


Aipes (Baz:ses-) 


A'pes (Hautce-).... 


Montagne-Xoire. 
Hourlüin-Contau (plan d'eau). 


Méoni-de-Marsan. 


Var 


Beynes-Frilcuse, 


Hyères-le Palivesire. 


b) Arrodiomnes publics interdits à la C. À. P. en raison du mautais élal de la plate-forme. 


Inutilisablo: P (+) 

La Valoonno 
Nanlua-Poët 


Berry-au-Bac-Juvincourt .. 
Laon-ChAMbrY 
Château Thierry-Belleau 
Guise-Viliers 
La Fère-Courbes 
Montcornet-Clermont 
Sissonne-La Malmaison . 
Suissons-Saconin 


Moulias-Montbengny ,... 
, 
La Palisse-Périgny 


Sisteron-Thézé 
Oraison-La Bril'anne. 


Aspree 


{rès provisoirement; P = provisoirement; D 


tube: 


AVOYION es 
Bouches<u-Rhône.. 


telfort 
de) 


(terriloire 


Comête 


définitivement. 


Attigny 
CUbhallerange 
Châlel-Chehery 


Prienne-le-Château 
Perthe-Les Brienne 
Ramerupl-VAuCOZne 


Peyroïles-Meyrargues 


Fontaine 


Bayeux-Martragny 


Hovan-Medis 


Jonzac-Neuiles 


Ussel-Thalamy 


+ 


Mar) 


Meu 


| 
| | | | 
| 
| | | 
| | D 
| | | 
Landes 
- 
| | P 
» 
| 
| 
| P (+) 
| 
P (+) 
(+) Charente-Maritime. 
+ 


12 Février 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉPARTEMENTS AÉRODROMES OBSERVATIONS DÉPARTEMENTS AÉRODROMES OBSEH A FIONS 
La Courtine-Les Fagettes......., | 
DoubS Montbéliard-Courcelles P (+) {| ,.......,, 
Eure-tToir ....... Bonard-Baignolet P Nord punkerque 
| boual Dec P 


Cabanac-Villagrain P (+) | Maubeuge Por t-Athert 


Saint-Eticnne-de-Saint-Geoirs P {+) Pas-de-Calais... 
Säintingiovert D 


| 
| 

2rCK<UT-MEP P (+) { 


Chissey 


Saint-POI-NUNCY se ‘| 
Le Rhin Sainte-Croix (S P 
Loire (Iaute-).., Saône-et-Loire Autun P \ 
» 
Saône ‘Ilautc-) | 
- avre-Hi ville d k 
Epernav-Plivot à P | Somme Lioi 


Marne (Champ de Un 


Luvon-Les Quatre-Chei nins D 
Meurthe-et-Mosedle. D 
Ghonnevières 000 00 0 0 0 p VOSSRS P 
Doncourt-les-Conflans |(Epinal-La Louvroie P 
Lunéville-champ de inanœuvres. P Martignv-Les GCTDONVaUx 
Lunéville-Chanteheux ......,.... P \e afe 
Nancy-Malzéville P | 
Verlaines-En-Hayes D 


jSaint Fiorentin-Chéu. 


1393 
| 
| 
| 
À 
| 


1394 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Février 1947 - 
LISTE Ne & 
Lis 
L 
Aérodromes privés agréés sans restriction (9). 
Ch 
DÉPARTEMENTS ABRODROMES OBSERVATIONS DÉPARTEMENTS ABRODROMES OBSERVATIONS 
An 
Le 
CharenteMaritime..'La Rochelle-Laleu, Gren0ble-Eybens. 
Finistère Morlaix-Ploujean. MAâCON (plan d’eau), \ 
Quimper-Pluguffan. Ta 
Seine -etOisa Be: 
Châteauroux-Deols. B 
| Ca. 
Fei 
LISTE Ne 5 
Aérodromes privés agréés avec restriction (#3). M 
DÉPARTEMENTS AÉRODROMES OBSERVATIONS DÉPARTEMENTS AÉRODROMES OBSERVATIONS 
Ine 
Us 
a} Aérodromes privés anréés pour tous appareils lents (L} ou Wgers (} ou lents et légers (L 1. 
de: 
Deux-Sôwres L Jot Cahors-Labcraudie LI 491 
Gers Au h Lamothe L Seine-ct Oise Mantes-Gassicourt t 
F 
b) Aérodromes privés agréés pour les appareils lents {L) ou légers (1) ou lents et légers (L 1} basés sur les aérodromes, 
Finistère Plouescat L1 a! 
Arnbert-le Poyet. LI lire 
Haute-Garonne RÉsServé exclu- a 
sivement au Pyrénées (Hautes-}./Tarbes-Laloubère LI r 
centre d'’ate- 
liers de répa- Phône Villefranche-Anso L1 gra 
ratons d'Air gra 
France. Seincc!Olse Enghten-Moïselles LI au 
La L 1 
Hérault L Guyancourt LI 


©) Aérodromes privés agréés pour le vol à voile. 


| | 


£ia 
été 

Arrête: Epreuve pratique. T 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | p'articie ter de l'arré tair 

Art, fer, — L'article {er de l’arrêté du mal Si 
196 est modifié ainst qu'il suit: « Paléograph'e, diplomatique, archéoïogie, let 
ete. (au choix du candidat). de 

Conditions des examens en vue des certificats |“ """ """""""""" "rs... a Le candidat peut subir cetie épreuve soit 

d'étutes supérieures exigés des aspirants kr au d'histoire moyen âge, soit au 
Second degré pour lesquellss le grade de L — OPrTIOX HISTOIRE Iner 
licencié ès lettres est requis, Oral. (Lé. 
sur l'histoire générale de la 
ministre . — DU MOYEN pér:ode. de 
Le de l'éducalon nationale, « Interrogation sur une question lascrite au 
Vu l'arréié du 29 mai 19% fixant les condi- Ecrit. programme ». 
vue Art. 2 — Lês recteurs d'académie sont char P 
études supérieures exigés des asplrants aux « Composition sur un eujet d'hisioire du 
éonctions dv l'enseignement ublic du second | moyen âge (Jusqu'en 119 Exp'ication et | 865 de l'exécution du présent arrêlé, 
egré pour ue le gr de licencié ès | commentaire historique d'un document se $ = «Ua: 
dettres est rapportant à une des questions du programme clas 
Vu l'avis de la section permanente du | (le jury peut mettre une traduction à la dis- M.-E. NAEGELEN. pe 


#onsell de l'enselgnement supérieur, 


position du candidat). 


— 6 


| 
| 
+ 
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Lists des ingénieurs diplômés du conserva- 
toire national des arts et métiers pendant 
l'année scolaire 1945-1946. 


MM. 
Gheritat (Roland) ; spécialité: chimie agricole. 
Dupon {Jacques); spécialité: fllature. 
Druz (Raymond); spécialité: machines. 
Anslot {Murcel); spéciaiité: machines. 
Lévèque (Maurice); spécialité : chauffage 
industriel. 
Carpeza (Maurice); spécialité: machines. 
Ligonnière (Georges)s., spécialité: téléphono- 
vision. 
Tandy (Georges); spécialité: électricité. 
Berthier (Roger); spécialité: machines. 
Cayron (Jacques); spécia:ité: moteurs. 
Garby (Michel); spécialité: métallurgie. 
Ferrié (Franck); spécialité: machines. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Commission de reclassement 
de la magistrature coloniale. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 14 décembre 1916, M. Ray- 
don, rédacteur au bureau de l'office nation} 
des anciens combattants et victimes de fa 
guerre, a été nommé membre de la commis- 
sion de reclassement de la magistrature colo 
niale prévue par l'arrêté susvisé du 5 octobre 
1946, en remplacement de M. Pazire. 


Clauses et conditions généraies imposées aux 
entrepreneurs des travaux publics dans tes 
territoires relevant du département de la 
France d'outre-mer. 


ne au Journal offictel du 11 janvier 
4947: 


Jage 3419, 2 colonne, & paragraphe de : 
a” Adjudication restreinte sur offres de prix », 
lire: « les pièces mentionnées », au lieu de: 
a les pièces enfermées ». 

Page 323, 2 colonne, fin du premier para- 
graphe, lire: « e ci-dessous au para- 
graphe C », au lieu de: « indiquée ei-dessous 
au paragraphe O ». 


Services pénitentiaires coloniaux. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre 
mer en date du 28 janvier 1947, M. Garrigus 
{René), surveillant militaire de 2e classe sta 
£iaire des services pénitentiaires coloniaux, a 
été reclassé ainsi qu’il suit: 


Titularisé dans l'emploi de surveillant mili- 
{aire de 3 classe le 19 mai 1914: 

Surveillant de 2° classe à compter du 4e juil. 
let 1945, tant au point de vue de la solde que 
de l'ancienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
Iner en date du 28 janvier 1947, M. Ollivier 
(Léopold), surveillant militaire de classe 

services pénitentiaires coloniaux, est ad 
mis à la retraite pour invalidité, pour comple 
de la date de l'arrêté susvisé. 


—— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du ?8 janvier 1947, M. Vincent 
Cuaz ({Francisque), chef de bureau de 1: 
classe des services nitentiaires coloniaux, 
est admis à la retraite pour invalidité, pour 
compter de la date du présent arrété. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
ner en date du 30 janvier 1947, M. Cristien 
(Adrien), surveillant mililaire de 1" classe 
des services pénitentiaires coloniaux, est ad 
mis à la retraite pour invalidité, pour compter 
de la date de l'arrêté susvisé. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 30 janvier 1947, M. Sanloni 
(Salomon), surveiñflant militaire de fre elasse 
des servives pénitentiaires coloniaux, est ad- 
mis à la retraile pour invalidité, pour compter 
de la date de l'arrêté susvisé. 

— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 3 février 1947, M. Boucherie 
Marcel), surveillant militaire de 1re classe 
es services pénilentiaires coloniaux, est aümis 
à la retraile, sur sa demande, pour compter 
de la date de l'arrêté susvisé. 


—- 60 


Par arrêté du ministre de ta France d'outre 
mer en date du 3 février 1947, M. Peraldi 
(Marc-Aurèle), commis principal de 3 classe 
des services pénitentiaires coloniaux, est ad- 
mis à la retraite pour invalidité, pour compter 
de la date de l'arrété susvisé. 


— 


Par arrété du ministre de la France d'outre 
mer en date du 3 février 1947, M. Césari (Jean- 
Baptiste), surveillant militaire de fre classe 
des servires pénitentiaires caloniaux, est ad- 
mis à la retraite pour invalidité, pour compter 
de la date de l'arrêté susvisé. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Mutualité. 


Par arrêté du sinistre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 10 février 1947, ont 
été approuvés les statuts des sociétés mulua- 
listes ci-après : 

Société mutualiste du personnel de l'Opéra- 
Comique, n° 75-1105, à Paris, 3, rue Favart. 
Société mulualiste des arlistes de l'orchestre 
de l'OpéraComique, n° 76-4196, à Paris, 5, 

rue Favart. 


Ressort et siège des commissions chargées do 
connaître, en première instance, des diffi- 
cultés survenues dans l'appiioation des lé- 
gislations de sécurité sociale et de mutualité 
agricole, 


Le ministre du travail el de la sécurité 50- 
ciale, le ministre de l'agricullure et le gard» 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi no 46-229 du 21 octobre 1%6, por- 
tant réorganisation des contentieux de la sé- 
curité sociale et de la mutuaHté agricole. 
notamment l’article 8; 

Sur le rapport du directeur général de ka 
sécurité sociale, 


Arrétent : 

Art. fer, — [] est créé, par application de la 
loi du 21 octobre 196, des commissions de 
première insiance du contentieux de la sécu- 
rité sociale dont le ressort el .e siège sont 
fixés conformément au tableau ci-annexé, 


Art, 2 — La commission de première ins- 
es créée à Paris, comprend quatre sec- 
‘ons. 

Dans ie département de la Gironde, la com- 
mission de première instance comprend deux 
sections. 

Dans le départenent de l’Ailer, la comnis- 
tion de première instance, créée à Moulins, 
comprend deux sevlions, dont une siégeant à 
Mon{luçon. 
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Art. 3. — Le maître des reruêtes au consefl 
d'Etat, direc'eur général de la sécurité sociale, 
le directeur des questions sœvia.es en matière 
d'agricuhure et le directeur des affaire- «villes 
au ministère de la justice, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le conrerne, de l'exécution du 
présent armêté, qui sera puluié au Journal 0/ 
ficiel de la République française 

Fait À Paris, le 10 février 19M7. 

Le ministre du 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT, 
Le garic des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 


SIÈGES ET RESSORTS 
DFS COMMISSIONS DE PREMIÈRE INSTANCE 


Meuribe+æt-Moselle Siège: Nancy: ressort: 
circonseriplion de la caisse primaire de 
sécurité sociale n° 54 F, soit le département 
de Meurthe-et-Moselle moins l'arrondisse- 
inent de Briey. 

Meurthe-et-Moselle. — siège Longwy: ressort 
circonscription de la caisse primaire de sé 
curité sociale n° 54 E, soit l'arrondissement 
de Briey. 

Ardennes. — Siège: Mézières; ressort: cir 
conscriplion de la caisse primaire de <teu- 
rité sociale n° (8 À, soit le département des 
Ardennes. 

Aube. — Siège: Troyes; ressort: circonscrip- 
tion de la caisse primaire de sécurité sociale 
n° 19 B, soft le département de l'Aube 

Marne. — Siège: Reims; ressort: circonserip 
tion de la caisse primaire de sécurité sorlale 
no 51 soit le département de la Marne. 

Merne (Haute), — Siège: Chaumont; ressort : 
circonscription de la caisse primaire de sé 
curité sociale ne 52 D, soit le département 
de la Haute-Marne. 

Meuse. — Siège: Bar-le-Duc; ressort: circons- 
criplion de la caisse primaire de sécurité 
sociale n° 55 G, soit le département de ia 
Meuse. 

Vosges. — Siège: Epinal; ressort : circonserip- 
tion de la caisse primaire de sécurité sociale 
ne 88 If, soit le département des Vosges. 

Nord. — Siège: Lille: ressort: ctreonscriptions 
des caisses primaires de sécurité soctales 
nes 59 G, 59 1, 59 J, 59 C, 59 F, soient les 
arrondissements de Lille et de Dunkerque 
et les cantons de Tourcoing, Roubaix, Lan- 
boy, Armentières, la Bassée, Bailleul, Ilaze- 
brouck et Merville. 

Nord. — Siège. Douai; ressort: circonserip- 
tion de la caisse primaire de sécurité pre 4 
ne 69 E, soit l'arrondissement de 

Nord. — Siège: Valenciennes; ressort: ctr- 
conscription des caisses primaires de sécu- 
rité sociale nos 59 K et 59 H, soient les arron- 
dissements de Valenciennes et d'Avesnes. 

Nord. — Siège: Cambrai; ressort: circonscri 
tion de la caisse primaire de sécurité sorjale 
ne 59 D, soit l'arrondissement de Cambrai. 

Pas-de-Calais. — Siège, Arras; ressort: cir- 
conscription des caisses primaires de séeu- 
rité sociaie nos 62 L el 62 O, soient les 
arrondissements d'Arras, de Saint-Pol et de 
Béthune. 

Pas-de-Calais. — Siège: Boulogne: ressort : 
circonscriptions des caisses primaires de 
sécurité sociale nos 62 M et 62 N, soient 
les cantons de Beulogne, Desvres, Samer, 
et l'arrondissement de Montreuil. 

Aisne. — Siège: Laon; ressort: cirronserip- 
tion de la caisse primaire de sécurité 
n° 02 A, soient les arrondissements de Laon 
et de Soissons, moins l'arrondissement de 
ls Fère. 

Aisne. — Siège: Saint-Quentin; ressort: ctr- 
conscription de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale no 02 B, sotent les arrondisse- 
ments de Saint-Quentin et de Vervins, pius 
le canton de la Fère, de l'arroüdissement 
de Laon. 

somme. — Siège: Amiens; ressort: circons- 
cription de la caisse primaire de cécurité 
sociale n° 80 P, soit le département de la 
Somme. 
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Gironde. — Siège: Bordeaux; ressort: circons- 
cription de la caisse primaire centrale de 
cécurité sociale no 93 À, soit le département 
de la Gironde, 

Dordogne, — Périgueux; ressort: cir- 
conscriplton d caisse primaire de sécu- 
rlté sociale no 24 B, soit le département de 
la Dordogne. 

Lande: Sièg le-M réssorl 
Ccircon iplion de IA Calssét prunaire de 
sécurité sociale ne 40 GC, soit le département 
des Landes, mo: | iton de à Mar- 
Un-dé-Seignanx. 

Lot-et-Garonne. — Siège: Agen; ressort: cir- 
consariplion de la caisse primaire de sécu- 
rité eociaie no 47 D, soit le département du 
Lot-ct-Guronne, 

Pyrénét — Sièg Pau; ressort 
“cire la cais primaire de 


sociale n° Gi M, soient les arron- 


disscunents de Pau d'Oror 
Pyrénéi (B — oiCge : ine: res- 
sort: circonscription de la caisse prunaire 


( 

de sécurité sociale no 64 E, soit l’arrondis- 

sement de Bavonne, plus le canton de Saint- 


Seine et Seinc-et-0lse. — Siège: Paris; res- 
sort: circonscriplion de la caisse primaire 
centrae de sécurité sociale n° Ts A, soient: 
le département de la Seine, le département 
de Seinc-et-Oise, communes suivantes 
du département de Seine-et-Marne: Moussy- 
le-Neuf, Moussy-le-Vieux, Longperrier, Dam- 
martin-en-Goële, Rouvres, Mauregard, Vi:e- 
neuve-sur-Damimartin, SantMard, le Mesnil, 

Ameé:o!, Thieux, Juiliy, 


Mitry, Mory, Com- 
pans, Gressey, Nantouillet, Vinantes, Saïnt- 
Mesine:, Messy, Villeparisis, Alhis, 

Dise. — Siège: Beauvais; ressort: circonscrip- 
tion de la caisse primaire de sécurité éociale 
ne 60 €, soient les cantons de Chaumont- 
en-Vexin, fe Coudray, Sangcons, Formerie, 
Grandvilliers, Marseille-en-Beauvaisis, Beau- 
vais, Auneuil, Méru, Noaïles, Nivillers, Crè- 
vecæur, Breteuil, Froissy, Saint-Just, Cler- 
mont, Maïgnelav, Ressons, Estrées-Saint- 
Denis, Compiègne, Attichy, Ribécourt, Las- 
signy, Guischard, Noyon. 

Oise. — Siège: Creil; ressort: circonscription 
de Ja caisse primaire de sécurité sociale 
no 60 D, soient les cantons de Neuil:y-en- 
Thelle, Mouy, Liancourt, Creil, Pont-Sainte- 
Maxence, Senlis, Nauteuil - le - Haudouin, 
Crépy-en-Valois, Belz. 
Seine-et-Marne, — Siège: Meaux; ressort: 

circonstription de la caisse primaire de sécu- 

rité sociale no 77 KE, soient le canton de 

Meaux en entier, le canton de Lizy-Sur-Ourcq 

en entier, le canton de la Ferté-sous-Jouarre 

en entier, le canton do Lagny en entier, le 
canton de Coulommiers en entier, le Canton 
de Rebais en entier, le canton de la Ferté- 

Gaucher en entier, le canton de Crécy- 

en-Brie en entier, lo canton de Rozay- 

en-Brie en entier, dans le canton de Clare- 

Souiliv, les communes de Claye-Souiliy, 

Annet-sur-Marne, Carnetin, Courtry, le Pin- 

Villevaudé, Fresnes-sur-Marne, Precy, Char- 

mentrav, Trilbardon, Je  Plessis-aux-Bois, 

Iverny, Villeroy, Charny, Vignely; dans le 

canton de Dammartin-en-Goûle, les commu- 

nes de Suint-Pathus, Oissery, Forfry, Gesvres- 
le-Chapilre, Saint-Soupplels, le Plessis-J'Eve- 
que, Cuisy, Marchemoret, Monltge et Mon- 
thyon; dans le canton de Tournan, les com- 
munes de  Pontault-Combault, Pontcarré, 

Ozoir-la-Ferrière, Roissy-en-Brie et Favières. 
Seine-et-Marne, — Siège: Melun; ressorl: 

circonscription de la caisse primaire de sécu- 

rité sociale no 77, soient les cantons de Me- 
lun, le canton de BRrie-Comte-Robert, le can- 
ton de Tournan (sauf des communes de Pon- 
tault-Combault, Ozoir-Ja-Ferrière, Roissy-en- 

Brie, lPontcarré el Favières), les cantons de 

Mormant, de Châlelet-en-Brie, de Fontaine- 

bleau, de Moret, de Montereau, de Lorrez-le- 

Bocage, de Nemours, de la Chapelle-la-Reine, 

de ChAleau-Landon, de Bray-sur-Seine, de Don- 

nemarie-en-Montois, de Provins, de Nangis, 
de Villiers-Saint Georges. 

Eure-et-Loir, — Siège: Charlres; ressorl: 
circonscription de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale n° 28 B, soit le département 
d'Eure-et-Loir. 

Garonne (Haule-)}, — Siège: Toulouse; res- 
sort: circonscription de la caisse primaire de 


| 


| 
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sécurité sociale no 31 B, soit le département 

de la Haute-Garonne. 

Ariège, — Siège: Foix; ressort: circonscrip- 
tion de la caisse primaire de sécurité sociale 
no 09 À, soit le département de l'Ariège, 

Gers. — Siège: Auch; ressort; circonscrip- 
tion de la caisse primaire de sécurité sociale 
no %2 C, soit le département du Gers. 

Lot. — Siège: Cahors; ressort: circonscrip- 
tion de la caisse primaire de sécurité sociale 
n° 46 D, soit le département du Lot. 

Pyrénées (Hautes-). — Siège Tarbes; res- 
sort: circonscription de la caisse primaire de 
sécurité sociale n° 65 E, soit le département 
des Iautes-Pyrénées, 

Tarn. — Siège: Albi; ressort: circonserip- 
lion de la caisse primaire de sécurilé sociale 
n° 81 l, soit le département du Tarn. 

Tarn-et-Garonne, — Siège: Montauban; res- 
sort: circonscription de la caisse de 
sécurité sociale no 82 G, soit le département 
de Tarn-et-Garonne, 

Ille-et-Vilaine. — Siège: Rennes; ressort: 
circonseription de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale ne 35 D, soit le département d’Ille- 
et-Vilaine. 

Côtes-du-Nord, — Siège: Saint-Brieuc; res- 
sort: circonscription de la caisse primaire de 
sécurité sociale n° 22 A, soit le département 
des Côtes-du-Nord. 

Mayenne. — Siège: Laval; ressort: circons- 
cripüon de la caisse primaire de sécurité so- 
clale no 53 E, soil le dépariement de la 
Mayenne. 

Sarthe. — Siège: le Mans; ressort: circons- 
criplion de la caisse primaire de sécurité s0- 
ciale n° 72 F, soit le département de la 
Sarthe. 

Finistère. — Siège: Brest; ressort: circons- 
cription de la caisse primaire de sécurilé s0- 
elale no 29 B, soient les arrondissements de 
Brest, Morlaix et le canton de Crozon. 

Finistère, — Siège: Quimper; ressort: cir- 
conscriplion de la caisse primaire de sécurité 
sociale no 29 C, soient les arrondissements de 
Quimper el de Châteaulin, moins le canton de 
Crozon. 
ouches-du-Rhône. — Siège: Marseille; res- 

sort: circonseriplion de Ta caisse primaire 

de sécurité sociaie n° 143 D, soit te départc- 
ment des Bouches-du-Rhône. 

Afpes (Basses-). — Siège: Digne; ressort: cir- 
conscriplion de Ja caisse primaire de &écu- 
rité sociale n° 0% A, soit le département des 
Basses-Alpes, 

Aîpes (Ilautes-}, — Siège: Gap; ressort: cir- 

conseriplion de la caisse primaire de sécu- 
rité éociale n° 05 B, soit le dépariement des 
llautes-Aipes. 

Alpes-Marilimes. — Siège: Nice, ressort: cir- 
conscription de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale ne 06 C, soit le département des 
Alpes-Maritimes, 

Corse. — Siège: Ajaccio; ressort: circonscrip- 
lion de la Caisse primaire de sécurité so- 
ciale n° 20 E, soit 1e département de la 
Corse, 

Var, — Siège: Toulon; ressort: circonscription 
de Ja caisse primaire de sécurité sociale 
no 83 F, soit le département du Var. 

Vaucluse, — Siège: Avignon; ressort: cir- 
conStriplion de fa caisse primaire de sécu- 
rité sociale no 84 G, soit le département de 
Vaucluse, 

Loiret, — Siège: Orléans; ressor!: circonscrip- 
des caisses primaires de sécurité so- 
ciale n°s 45 D et 41 C, soit les départements 
du Loiret et de Loir-et-Cher. 

Cher, — Siège: Bourges; ressort: circonscrip- 
tion de la caisse primaire de sécurité sociale 
n° 18 A, soit le département du Cher. 

Nièvre. — Siège: Nevers; ressort: circonscrip- 
Uon de la caisse primaire de sécurité s0- 
ciale n° 58E, soit le département de la 
Nièvre. 

Indre. — Siège: Châteauroux; ressort: cir- 
conscription de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale n° % B, soit le département de 
l'Indre. 

Vienne (Haute-}. — Siège: Limoges; ressort: 
circonscription de la caisse primaire de sé- 
curité sociale n° 87 G, soit le département 
de la Ilaute-Vienne, 
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Charente, — Siège: Angoulême; ressort: cir- 
conscription de [a caisse primaire de sécu- 
rité sociale n° 16 À, soit le département de 
la Charente. 

Charente-Marilime. — Siège: la Rochelle: res. 
sort: circonscription de la caisse primaire de 
sécurité sociale n° 17 B, soit le département 
de la Charente-Marilimne. 

Tule; ressort: Circonscrip- 

Lion de la caisse primaire de sécurité sociale 

ne 19 C, soit le département de la Corrèze, 


Creuse. — Siège: Guérel; ressort: cimonscrin- 


Corrèze. — S'ège: 


Sèvres (Deux-), — Siège: Niort; ressort: cir- 
conseriplion de la &isse de sécurité so- 
ciale no 79 E, soit le département des 
Deux-Sèvres. 

Vienne. — Siège: Poilicrs; ressort: cir- 

conscriplion de Ia caisse primaire de sécurité 
sociale n° 86 F, soit le département de Ja 
Vienne. 

khône. — Siège: Lyon; ressort: circonscrip- 
tion de la caisse primaire centrale de sécu- 
rité sociale no 69 A, suit le département 
au Rhône à l’excepiion de l'arrondissement 
de Vilefranche-sur-Saônc. 

Rhône. — Siège: Villefranche-sur-Saône; res- 
sort: circonécription de la caisse primaire 
de sécurité sociale no 69 B, soit l’arrondis- 
sement de Vilefranche-sur-Saûne, 

Ain. — Siège: Bourg: ressort: circonscrii- 
tion de la caisse primaire de sécurité s0- 
ciale no G1 C, soit le département de l'Ain. 

Drôme. — Siège: Valence; ressort: circons- 
cription de la caisse primaire de sécurité 62- 
ciale no % F, soit le département de la 
Drôme. 

Ardèche, — Siège: Privas; ressort: circ2ns- 
criplion de la caisse primaire de sécurité 
sociaie n° 07 E, soit les arrondissements 
de Privas, Largenlière, plus les cantons de 
SaintAzrève, Saintfartin-de-Valarmas et 
le Chey'ard. 

Ardèche, — éiège: Annonay; ressort: circons- 
criplion de la caisse primaire de sécurité 
sociale n° 07 D, l'arrondissement de Tour- 
non, moins les cantons faisant partie de ‘a 
circonscription de la caisse primaire de 
sécurité sociale no 07 E. 

Isère. — Siège: Gren2ble; reésort: circons- 
cription de la caisse primaire de sécurité 
sociaie n° (r, soit le département de 
l'Isère moins l'arrondissement de Vienne. 

Isère. — Siège: Vienne; reSôfl: circons&rin- 
tion de la caisse primaire de sécurité sociale 
n° Il, soit l'arrondissement de Vienne. 

Loire, — Siège: Roanne; ressort: circonscrip- 
tion de ja caisse primaire de sécurilé sociale 
n° 42 J, soit l'arrondissement de Roanne 

Loire. — Siège: Saint-Elienne; ressort: cir- 
conscriplion de la caisse primaire de sécu- 
tité «<ociale n° 42 J, soit le département 
de Ja Loire, moins l'arrondissement de 
Roanne, 

Savoie, — Siège: Chambéry; ressort: circons- 
cription de Ja caisse primaire de sécurité 
sociale n° 33 K, soit le département de 
la Savoic. 

Savoie (laute-)}. — Siège: Annecy; ressor!: 
circonscription de la caisse primaire de 
sécurité sociale n° 74 L, soit le départe- 
ment de la Haute-Savoie. 

Côte-d'Or. — Siège: Dijon; ressort: 
cripüon de la caisse primaire de sécurité 
sociaie no 21 A, soit le département de 
la Côte-d'Or. 

Doubs. — Siège: Besançon; ressort: circons- 
criplion de la caisse primaire de sécurité 
sociale no %5 BR, soit les arrondissements 
de Besancon, Pontarlièr et les cantons de 
Clerval, Maiche, le Ruësey, 

Doubs, — Siège: Montbéliard: ressont: cir- 
conscription de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale no % CG, soit l'arrondissement 
de Montbéliard, moins les cantons de Cler- 
val, Maiche et le Russey. 

Jura, — Siège: Lons-le-Saunier; ressort: cir- 
conécription de la caisse primaire de séci- 
rilé sociale n° % D, soit le département 
du Jura. 

Saône (Haulte-)}, — Siège: Vesoul; ressor!. 
circonscription de la caisse primaire de 
sécurité sociale n° 70 E, soit le département 
de la Haute-Saône, 
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Baône-et-Loire. — Siège: Mäon; ressort: cir- 
conscription de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale n° 71 A, soit le département 
de Saône-æt-Loire. 

Honne. — Siège: Auxerre; ressort: circons- 
criplion de la caisse primaire de sécurité 
sociale n° 8 G, soil le département de 
l'Yonne. 

Belfort (territoire), — Siège: Belfort; ressort: 
cinconseription de la caisse primaire de 
sécurité suxiale n° 90 H, soit le territoire 
de Beïfort. 

Hérault. — Sièges: Montpellier; ressort: cir- 
conscription des caisses prinaires de sécu- 
rtté sociale nos 24 E et 34 D, soit les arron- 
dissements de Montpellier, de Lodève el de 
Béziers-Saint-Pons. 

Aude, — Siège: Carcassonuc; ressort: circons- 
cription de la caisse primaire de séurité 
sociale n° 41 A, soit le département de 
l'Aude, 

dveyron. — Siège: Rodez: ressori: circons- 
criplion de la caisse primaire de sécurité 
sociaie n° 12 B, soit le département de 
l'Aveyron. 

Gard. — Siège: Nimes; ressort: circonscrip- 
tion de la caisse prunaire de sécurité s0- 
ciale no :# C, soit le département du Gard. 

Pyrénées-Orienties, — Siègc: Perpignan: res- 
sort: circonscription de la caisse primaire de 
sécurité sociale n° 66 F, soit le département 
des Pyrénées-0ricntales. 

#einc-Inféricure. — Siège: Rouen: ressort: 
circonscription des caisses primaires de sé- 
curité sociale 56 H, E, F, soit Les 
arrondissements de Rouen ef de Dieppe, le 
canton d'’Elbeuf. 

Seine-Inférieure, — Siège: le Havre; ressort: 
circonscriplion de ja caisse primaire de sé- 
curité sociale n° 76 G, soit l'arrondisse- 
ment du Havre. 

Eure, — Siège: Evreux: ressort: circonscrip- 
tion de !a caisse primaire de sécurité so- 
ciale n° 27 B, soit le département de l'Eure. 

Manche, — Siège: Saint-Lô; ressort: circons- 
cription de la caisse primaire de sécurilé 
soïale no 59 C, soit le département de Ja 
Manche. 

Orne. — Siège: Alençon; ressort: circonscrip- 
tion de la caisse primaire de <écurilé $s0- 
ciale n° 50 C, soit le département de l'Orne. 

Calvados, — Siège: Caen; ressort: circons- 
<riplion de la caisse primaire de sécurité 
sociale n° 14 A, soit le dépariement du Cal- 
vados. 

Loire-Inférieure, — Siège: Nantes; ressort: 
circonscription des caisses primaires de sc- 
curité sociale nes 44 B et 44 C, soil le dé- 
parlement de la Loire-Inférieure. 

Maince-ct-Loire. — Siège: Angers; ressort: cir- 
conscription des caisses primaires de sécu- 
rité sociale nos 49 D et 49 Æ, soit le départe- 
ment de Maine-el-Loire. 

Vendée, — Siège: la Roche-sur-Yon; ressort: 
circonscription de la caisse primaire de sé- 
curilé socia!e no 85 NH, soit le département 
de la Vendée, 

Endre-l-Loire. — Siège: Tours: ressort: cir- 
conscriplion de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale no 37 A, soit le département 
d’'Indre-et-Loire. 

Morbihan. —- Siège: Vannes; ressort: circons- 
criplion de la caisse primaire de sécurité 
Sociale nes 56 J et 56 F, soit l'ensemble du 
département du Morbihan. 

Puy-de-Dôme. — Siège: Clermont-Ferrand: 
ressort: circonscription de la caisse primaire 
de sécurité sociale no 63 E, soit je départe- 
inent du Puy-de-Dôme. 

Loire (Ilaute-). — Siège: le Puy; ressor!: cir- 
conscription de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale n° 43 C, soit le département de 
la Iaute-Loire. 

Allier, — Siège: Moulins: ressort: circons- 
criplion de caisse primaire de sécurité 
sociale no 03 A, soit le département de 
l'Allier. 

Cantal, — Siège: Aurillac; ressort: circons- 
cription de la caisse primaire de sécurilé 
sociale no 45 B, soit le département du 
Cantal, 

Lozère. — Siège: Mende; ressort: circonscrip- 
tion de !a caisse primaire de sécurité so- 
“iale n°9 48 D, soit le département de la 


Lozère. 


Salaires des ingénieurs et cadres 
des industries des carrières et matériaux, 


Le minislre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hosti- 
lités ; 

Vu le décret du {er juin 190 relalif au 
régime des salaires ; 

Vu la loi du 10 mai 1916 portant fixation 
de la date légale de la. cessation des hosti- 
lités; 

Vu la loi äu 26 octobre 196 prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
travail; 

Vu les arrêtés des 26 mai 1955, 13 juillet 
1945 et 2 février 1916 fixant les salaires des 
ouvriers des carrières et-matériaux ; 

Vu l'arrêté du 2 janvier 196 fixant les sa- 
laires des ingénieurs ct cadres des carrières 
et matériaux; 

Vu lavis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées, 

Arrûte: 

Art. 4er, — Aux exemples énumérés au para- 
graphe visant les cadres et assimilés : la 
position 11, classe A, de l’article 6 de l'arrêté 
du 2 janvier 1916 relatif aux salaires des in- 
génieurs et cadres des industries des carrières 
et malériaux, est ajouté le poste de « chef- 
modeleur chef d'atelier » dont la définition 
est la suivante: 

Chef-modeleur chef d'atelier: technicien 
ayant acquis par des études professionnelles 
et une longue expérience personnelle une 
formation technique appuyée sur des con- 
naissances générales souvent reconnues par 
un diplôme, sous les ordres soit de l'em- 
ployeur ou de son représentant, soit d'un di- 
récteur technique, A sous ses ordres un ou 
plusieurs ateliers des ouvriers spécialisés, qua- 
ifés ou hautement qualifiés dont il coordonne 
les travaux. Il assure le respect des temps 
et la discipline du personnel placé sous ses 
ordres. A des connaissances professionnelles 
étendues en matière de céramique, est chargé 
d’exécuter ou de faire exécuter tous les mo- 
dèles, matrices et moulcs d’après dessins 
servant à la fabrication. À une entière indé- 
pendance dans l’organisation et l'exécution 
du travail et un sens des responsabilités: il 
prend des initiatives en vue de l'amélioration 
des fabrications et du rendement ou de Ja 
création de modèles nouveaux dont il fait lui- 
même les essais et la mise au point; peut 
suivre dans les services de fabrication les 
nouveaux modèles ou nouvelles méthodes de 
fabrication sans qu'il soit nécessairement 
dans ses altributians d'exercer un commande- 
ment dans ces services. 


Art. 2. — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu 
tion du présent arrûté. 


Fait à Paris, le 14 février 1947. 


A, CROIZAT. 


Salaires des agents de maitrise 
dans les industries des carrières et matériaux. 


Le ministre du travail et de la sécurilé 
sociale, 


Vu le décret du 10 novembre 1929 relalif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu le décret du 1° juin 1910 relatif au 
régiine des salaires; 

Vu la loi du 40 mai 1946 porlant fixation 
de la date légale de la cessation des hostilités ; 

Vu la loi du 26 octobre 196 prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
travail ; 

Vu les arrêtés des 26 mai 1945, 13 juillet 
1945 et 2 février 1946 fixant les salaires des 
ouvriers des carrières et matériaux: 

Vu l'arrêté du 14% janvier 1946 fixant les 
salaires des employés. techniciens, dessina- 
teurs et agents de maitrise dans les industries 
des carrières et matériaux: 

Vu l'avis des organisations patronales el 
ouvrières intéressées, 


Arrète : 


Art, jer, — I] est ajouté à la suite du cha- 
pitre lil (briques, tuiles, etc.) au tableau an- 
nexé à l'arrêté du 14 janvier 1916 fixant les 
Salaires des employés, techniciens, dessina- 
teurs et agents de maîilrise dans les indus- 
tries des carrières et malériaux un chapitre 
HI bis ainsi rédigé : 


bis. — Céramique sanitaire, faïence, 
articles de grès pour l'industrie chimique, 


Nota. — Il résulte des conventions collec- 
lives où des usages que dans certaines bran- 
ches, un emploi identique est désigné au 
moyen d'une dénomination variabe d'une ré- 
gion à l’autre, C'est pourquoi en vue de clas- 
Str les techniciens, dessinateurs ct agents de 
Iaailrise, il conviendra de 3e référer toujours 
au texte des définitions et non aux titres des 
emplois énuinérés ci-dessous, Coefficient. 
Chef d'équipe, — Ouvrier particu- 
lièrement qualifié dans sa profes- 
sion, exerçant des fonclions de sur- 
veillance ou de contrôle sur un 
groupe d'ouvriers de mêine catégorie 
professionnelle ct travaillant habi- 
luellcment avec eux. Majoration de 
15 p 100 sur le salatre réel de l'ou 
vrier le mieux rémunéré placé 
ses ordres. Ces dispositions ne font 
pas obstacle aux usages où accords 
suivant lesquels les chefs d'équipe 
sont ou seraient rémunérés au mois. 
Contremailre ou chef d'atelier, 
fer Échelon., — Sous les 
agent de maîtrise d'un échelon su] 
rieur, surveille la marche d'un ate- 
lier élémentaire 


n'exigeant pas des 
connaissances étendues de fabrica- 
tion (manulentions ou arrivage et 
déchargement des matières premit- 
res ou €xpédilion des produits finis 


ou magasins ou a!clier de brovazc) 
Il assume la réparlition et la 
exécution du travail, le respect 4 
temps, la discipline et le point: 
du personnel: 

A. — Avant moins de 25 ouvriers 
sous ses ordres Er 

B, — Ayant plus de 25 ouvricrs 
sous ses ordres 


Contremailre ou chef d'atelier, 
2e échelon, — Agent de maitrise pro- 
fessionnel génératement us les 
crdres, soit du chef de fabrication 
soft de l'employeur ou de son repré- 
sentant. Il a des connaissanri ar- 
liculières à la fabrication (prépara- 
tion des pâles et émaux, n nuage 
coulage, tournage, garnissage, émail- 
lage, enfournement, cuisson). Il as- 
sume la répartition et la bonne exé- 
cution du travail de son atelier, le 
respect des iemps, la discipline et le 
pointage du personnel: 

A. — Ayant moins de 25 ouvriers 
mous ses ordre:...... 

B 


sous ses ordres......, 

Chef de fabrication. — Agent de 
maitrise professionnel sous les or- 
dres directs de l'employeur ou de 
son représentant, JL a, dans la plu- 
part des cas, un ou plusieurs contre- 
maiîires sous ordres. Sa respon- 
sabilité s'étend au moins à plusleurs 
des activités énumérées dans la défi- 
nilion du contremaîfitre ou chef d'ate- 
lier, % échelon. Il est appelé à pren- 
dre des inilialives pour l'organisa- 
tion des ateliers qui lui sont confiés, 
l'amélioration de Ja qualité el du 
rendement : 

Ayant moins de 100 ouvriers sous 

Ayant plus de 100 ouvriers sous 
DOS 

Chef mode’cur agent de maitrise, 
— Sous les ordres, soit d'un direc- 
teur technique, soit d'un chef de 
fabricalion, ayant des connafssances 
étendues de modelage, a sous ces or- 
dres, dans un ou musieurs atelierz, 
des ouvriers <pécialisés, qualifiés ou 
qualifiés dont il coor- 
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Coefficient. | 
donne les travaux, 1 assure le res- — Rectificatif au Journal officiel du 8 février MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 


pect des temps et la discipine du 
personnel placé sous ses ordres, est 
churgé d'exécuter ou de faire exé- 
cuter les différents modèles, matr{- 
ces ou moules servant à la fabrica- 
ton, d'après les dessins et inslruc- 
tions de son chef, qui en assume la 
responsabilité complète et  perma- 


Contremaitre d'entretien ou chef 
mécanicien d'entretien. Est charyé 
du service d'entretien et de force 
motrice de l'usine, A, Sous or- 
Ures, tous les spécialisies néces- 
suires à cet entretien et à celle pro- 
duction de force; ajusleurs, tour- 
neurs, chaudronniers, forgerons, me- 
nuisiers, électriciens, maçons, chauf- 
feurs de chaudière, etc. Poit assurer 
le pointage de son personnel: 

Contremaîlre, 4er échelon. — Agent 
de maitrise professionnel exerçant, 
d'une façon permanente, un cCoin- 
inandement sur plusleurs ouvriers 

Contremaîftire, 2e échelon, — Agent 
de maitrise pro‘esslonnel exerçant, 
d'une facon permanente, un €1m- 
manderment sur p'usieurs chels 
d'équipes d'ouvriers d'entrelien..... 50 

Chef d'atelier de mécanique. — 
Agent de maîtrise d'une usine im- 
portante coordonnant les travaux des 
contremaitres d'en'relien et  assn- 
rant la création et l'exécution de 
nières mécan ques nécessaires à la 
280 

Art, % — Le directeur généra! du travail 
et de In mnin-d'œuvre est chargé de l'exé- 
eution du présent arrêté. 

Fait À Paris, le 11 février 1947. 

A. CROIZAT. 


Directions régiona'es de la sécurité sociale. 


Par arrôté en date du M décembre 19, 
M. Le Coz. rédacteur principal à la direction 
cégionale de la sécurité soriale de Paris, dé- 
taché au mint#tère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, à nommé, pour ordre, chef 
de section de 2 classe des directions régia- 
nales de ‘a sécurité sociale, à compter du 
der juin 1946. 


Par fe même arrêté, les agents des direc- 


tions régionales de la sécurité sociale ci-après 
désignés ont 616 nommés chefs de sertion des 
directions régionales de la sécurité sociale, 8 


fa c'asse figurant en regani de leur nom, à 
compter du fer juin 1946: 
Paris. — Mme Fleury, 2e 


1 
Casse, 


Paris. — Milo Marchaix, Îre classe. 
Lyon. — M. Jeantet, 4 classe 
Nency. — Mile Ramoin, 2 ciasse, 
Naertes. — Mile Claise, 5° asse 
Dion — Mile Bernard, 2 ciasse. 


Limoges, — Mme Cournede, 3° classe. 
Limoges. — M. Julian, ciasse. 
Clermon:i-Ferrand — M. krempp, Îre ssse. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


DélégMion de signature, 


Rectifeatt au Journal officiel du B février 
page 1209, colonne, 40e et {le ligne, 
au l'eu dé: « tous actes, décisions, onlon- 
nmves diverses de payernent », lire: « tJus 
actes, arrôlés, dérisions, ordonnances diverses 
de payement ». 


(97: page 129, 3° colonne, 5% et 58e ligne, 
an lieu de; « lous actes, décisions, Onon- 
nances diverses de payement », lire: « tous 
actes, arrûtés, décisions, ondonnances diverses 
de payement » 


Inspection de la santé, 


Par arrûté en date du 6 février 1947, Mlle le 
docteur Lefranc, médecin inspecteur de la 
santé de la Charente-Marilime, est placée en 
service détaché pour une durte maximum 
de cinq gns, et mice à la disposition du mi- 
nistre de l'éducation natinale pour exener 
Les fonctions de mélerin examinateur de 
l'hygiène scolaire dans le département de ja 
Charente. 


— 


Inspection do la pharmacie. 


Par arrété en date du 6 février 1947, l'offre 
de démission de M. Feutry (Roland), ins- 
pecteur principal de la pharmacie à occupa 
lion accessoire, à Rouen, a été acceplée, à 
compter du 1% janvier 1947. 

©— 


Circulaire n° 18 relative à l'introduction, 
laccueil et l'implantation des immigrants 
et de leurs familles, 


Peclificatifs au Journal officid des 5 et 
6 février 19417: 

Page 1230, {re colonne, au lieu de: « 
ministère de la éanté publique et de ïüs 
population à MM. les préfets, MM. les direc- 
leurs dépariementaux », lire: « Le ministre 
de Ja santé pubiique et de la popuialion à 
M, les préfets, MM, les direcieurs dépar- 
tementaux de La population »; 2° <0.0nn8, 
58 ligne, au lieu de: « a pour tâche c'établir 
sur l'office national d'immigralion », lire: 
« a pour tâche d'établir sur le fonctionne- 
ment de l'oftce national d'immigration » 
colonne, ligne, au lieu de: « iedil 
fonctionnement », lire: « le bon fonction- 
nement +; ?S ligne, au lieu de: « visites 
de contrôle ainsi efleclué », lire: « visites 
de contrôle ainsi effectuées »; 4% ligne, au 
lieu de: « des immigrants, travailleurs étran- 
gers », lire: « des immigrants travailleurs 
étrangers »; 74e ligne, eu lieu de: « un 
état gsignactique », lire: « un état statisti- 
que »; avan!<lernière ligne, au lieu de: « pré- 
sents au département », lire: « présents dans 
le département ». 

Page 1231, fre colonne, 15° ligne, au lieæ 
du: « assielances sociales », lire: « assistantes 
socia!es »; @iv ligne, au lieu de: « ses propres 
moyens », lire: « ses propres soins »; 2° co- 
lonne, 2e ligne, au lieu de: « soit par les 
soins de la municipalité devra ob:igatoire 
ment », lire: « soit par les éoins de la muni- 
cipaïité ou de tout autre organisme publie 
ou privé devrr obligatoirement »: 73e 
au lieu de: « d'une façon particulière », lire: 
« d’une façon toute particuiière »; 9%e ligne, 
au lieu de: « dès l’apnosition du visa », ire: 
« dès l'anposilion de son visa »; 3 colonne, 
968 ‘igne, an lieu de: « après avis du préfet », 
Üre: « après avoir été soumis au visa du 
préfet ». 

Annexe. 

Page 125, tahleau, Avis d'introduction 
d’immigrants iravallileurs étrangers, 6° co- 
lmne, au lieu de: « adresse », lire: « adresse 
de l'employeur 2% tableau, Avis d’intre- 
duciion d'une famille de travailleur étranger 
imwmigré, % ligne, au lieu de: « la famille 
du trovalleur étranger. et sée des 
meembres énumérés ci-après », lire: « } 
famie du travalleur étranger... composée 
des membres énumérés ci-après ». 

Page i2%6, % tableau, Demande d'introdue 
Uon pour une famille de travaïleur étranger 
immigré. au lieu de: adresse du pays 
gine », lire: « adresce au pays d'origine »; 
au lieu de: « visa du maire », lire: « visa ai 
du maire ». 


e- 


ET DE L'URBANISME 


Communes sinistrées tenues d'avoir un projet 
de reconstruction. 


Par arrûté en date du 13 janvier 1947, pris 
en application de la loi d’urbanisine provisoire- 
Ineiu appl.cable du 15 juin 1943, la commune 
de Langres (Haute-Marne) a été déclarée com- 
une sinistrée, 

Un projet de reconstruction sera Ctabli dans 
celte commune dans les conditions fixées 
la lo} validée du 11 octobre 1940-12 juillet 4944, 
relative à la reconstruction des immeubles 
d'habitation partiellement ou totalement dé 
truits par suite d’actes de guerre et Par le dé- 
cret du 21 Juin 1945, modiflé le 23 mars 1 
relatif aux projets de reconstruct:on ct d’amé- 
nagement des communes sinisirées. 

Ce projet de reconstruction sera limité aux 
parties sinistrées de la commune. 


Revision d’un projet d'aménagement 
d'une commune, 


Par arrêté en date du 3 février 1947, pris 
en application de l’article 78 de la loi d’urhbe- 
nisme provisoirement apphcanie du 45 jus 
1943, 11 a été ordonné la revision du profet 
d'aménagement de la commune d’Alfortville 
(Seine) el la remise en vigueur sur le tervt- 
loire de ladite commune des mesures de sau- 
her prévues aux articles 23 à 2% de la lei 
susvisée. 


Prise en considération de projets de recons. 
truction et déciarations d'utilité publique et 
d'urgence. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 
1917: page 820, 3e colonne, au lieu de: « Re- 
construction de certaines communes », lirei 
« Prise en considération de projels de recons- 
truction et déclarations d'utilité publique et 
d'urgence ». 


| 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Année 1947 


Ordre du jour du jeudi 13 février 1947. 


A quatorze heures et demie. -— RÉUNION 
DANS LES BUREAUX 


Nomination d'une commission de dix mem. 
bres chargée d'examiner une èemande eg 
autorisation de poursuiles contre un membre 
de l'Assemblée, (No 454.) 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


L — Suite de la vérification des pouvoirs: 
a) Territoire de la Côte-d'Ivoire (M. Midei, 
rapporieur) ; 
\ Territoire des Ftablissements français 
l'Océanie (M. Dusseaulx, rapporteur) ; 
©) Territoire du Soudan (M. Livry-Level, 
rapporteur). 


2. — Discussion des interpellations : 


je De M. Schauffler, sur les projets du Gos- 
vernement à l'égard du commerce français; 
20 De M. Guy Peti!, sur es mesures que je 


| 
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aux difficultés qui menacent le pays en ma- 
tière économique et financière; 

3° De M. Louis Rollin, sur le ravitail'ement 
des grands centres et notamment de la région 
parisienne, 


Séanco du jeudi 13 février 1917. 


Des biilets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Theetien, jusques ct 
y compris M. Triboulet, 

Tribunes. — Depuis M. Truffaut, jusques et 
y compris M. Viard. 


Commission chargée d'enquiter sur les évé. 
nements surverus en France de 1223 à 
1945. 


Dans sa séance du 11 février 1947, l’Assem 
bée nationale a nommé MM. Angeletti, An- 
tier, Beauquier, Binot, Baisdon, Bourbon, 
Mae Madeleine Braun, MM. Cailiavet, Cam- 
hin, Cepitant (René), Clemenreau (Michel, 
Cotfin, Düers, Fäger Faure Garaudy, Mine 
Ginoilin MM--Godin, Go:set, Guesdon, 
bout, ilamon, Ilerv$ (Pierre), Hulin-Desirées, 
Jaquet, Joinville (général) (Alfred Malerel), 
Kriegel-Vairimont, Lamine-Gueve, Lanie: (J6- 
seph), Lejeune (Max) (Somme), Louve!, Ma. 
rin (Louis), Métayer, Michaut (Vic'or) 
(Seine-Inférieure;. Mutter (André), Pa'ewski, 
Péron (Yves. Pierre-Grouès, Pinay, Roucaute 
(Roger) (Ardèche},-Schcrer, Serre, Violleile 
(Maurice). membres de la commission char- 
gée d'enquêter sur les événements survenus 
en France de 1933 à 191% 


Nomination de membres ds commissions. 


Dans sa séance du 11 février 1917, l’Assem- 
blée nationale a nommé : 


14o MM. Apithy et Gazier, membres de la 
commission des affaires économiques en rem- 
placement de MM. Mora et Draveny; 

90 MM. Devinat, Dezarnauïds, Lapie (Pierre- 
Olivier}, Mayer (Danie:) (Seine) et Gorse, 
membres de la commission des affaires étran- 

ères, en remplacemeni de MM. Herriot, An- 

6-Marie, Archidice, Leenhardt et Vée; 

3o MM. Bécharnd, Chaban-Delmas, Le Troquer 
(André) et Métayer, membres de la comimis- 
sion de la défense nationale en remplacement 
de MM. Coffin, Maroseaili, Evrard et Loustau; 

4o MM. Sissoko (Fily-Dabo), Hamani Diori et 
Jules-Julien (Rhône), membres de la com- 
mission de l'éducation nationale en remp:ace- 
ment de MM. Le Bail, Garcia et Detho: 
(Yvon); 

50 MM Jean Meunier (Indre-et-Loire), Re- 
gaudie, Segelle, Vergès, Véry (Emmanua) et 
Guilbert, membres de la commission de la fa- 
mille, de la popu:aiion et de la santé pubii- 


que. en remplacement de MM. aArnal, Binot, 


baze, Girard, Maurellel et Dominjon; 

6° MM. Guyon (Jean-Raymond) (Gironde) et 
Lejeune (Max) (Somme), membres de Ja 
commission des finances, en rempiacement de 
MM. Capdeville et David (Marcel) (Landes) ; 

7° M. Biondi, membre de la commission de 
l'intérieur, en remplacement de M. Cordon- 
nier; 

Se MM. Coffin, David (Marcel) (Landes), 
Minjoz et Silvandre, membres de la commis- 
sion de la justice et de Kégislalion, en rem- 
placement de MM. Charlet (Gaston), Charles 
Lussy, Noguères et Véry (Emmanuel); 

90 MM. Aubame, Binot, Calas et Prigent (Ra- 
bert) (Non), membres de la commission de 
la marine marchande et des pêches en rem- 
eg de MM. Borra, Silvandre, Vergès et 

oisan 


109 MM. Auban, Jean Meunier (Indre<t- 


-Ioire), Schmitt (René) (Manche), Thomas, 


Aku et Degoutte, memibres de la commission 
des moyens de communication en remplace- 


ment de MM. Apithy, Aubame, Dagain, Jad-; 


fard, Bourban et Jules-Julien (Rhône); 


MM. Sissoko (Fily-Dabo), Raulin-Labou- 
reur{de}, et Forcinal, membres de la commis- 
sion des pensions, en rempiacement de MM 
Froment, Guibert et Millerrand; 

129 MM. Gorse, Ma'brant, Maxgba Sano et 
Vendroux, membres de la commission de la 
presse, en remlacement de MM. Aubame, 
Mitterrand, Touriaud et Pierre Pourdan:; 

139 MM. Minioz et PBoganda. membres de la 
commission du ravilailement en remnplace- 
ment de MM. Mazuez et Raulin-Laboureur 
(de); 

f49 M. Schmiti (René) (Manche), membre 
de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre,.en remplacement de 
M. Guesdon; 

159 MM. Archidice, Riondi, Guesdon, Charles 
Lussy, Regaudie et Girard, membres €e la 
commission du suffrige universel, du règle 
ment et des pélitions, en remmiacement de 
MM. Bèche, Douirekhoi, Lamarque-Cando, 
Mme Lempnereur, MM. Lhussier et Lozeray: 

16° MM: Defferre, Lamine-Gueye et Thomne, 
membres. de la commission des territo res 
d'outre-mer en remp'acement de MM. Apithy. 
Audeguil et Valentino; 


170 MM." Canitant, Gazier, Laurent (Augns 
tin) (Nord), Mayer (Daniel) (Seine), Segelr 
et Rauwïin-Laboureur membres de 
commission du travail e: de la sécur té sociale 
en remplacement de MM. Vendiroux, Faraud, 
Gernez, Levindrey, Ninine et Kauffmann. 


Commission des aflaires économiques, 


Séance du mardi 11 février 1947. 


Présents. — MM. Apithy, Archidice, Barel, 
Bergeret, Boccagny, Xavier Bouvier (fle- 
et-Vilaïne), Chausson, Chaze, David (Marcel) 
(Landes), Mme Degrond, MM.-Gaillard, Go- 
Zawd, Guérin (Maurice) (Rhône), Joubert, 
Juïes-Juïien (Rhône), Julien (Gaston) (Hautes- 
Aïpes), Leenhardt, Mme Le Jeune (Hé'ène) 
{Côtes-du-Nord), M. Mauroux, Mme Néde'ee, 
MM. Palevweki, Pflimlin, Poimbœuf, Mme 
Poinso-Chapuis, M. Rigal (Albert) (Lairét}, 
Mile Riumneau, MM Tailade, Toujas, Védrines, 
Vilard. 


. Excusés. — MM. Christiaens, Dufores!, 
Gazier, Simaïl. 
Suppléant. — M. Mora (de M. Chambeiron). 


Assistaient * à la séance. — M. Courant, 
rapporleur pour av:s de la commission de la 
justice; M. André Denis, rapporleur pour avis 
de la commission du ravitaillement. 


Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 12 février 1947, à onze 
heures (loca! de la commission n° 213): 


Eiection du présiient. 


La commission de la presse se réunira le 
jeudi 13 février 1917 (local de la commission 
no 250): 

A dix lwures. 

— Désignation du commissaire chargé 
-partciper aux ae la commission 
finances (art. %6 Qu règlenent). 


H, — Nomination d’un rapporteur pour le 
projet de loi (n°9 295) portant créetion 
office français de rad'oliffusion 

Nomination d'un rapporteur pour avis pour 
la propos#tion de loi {ne 251} de M. 
tendant à assurer l’exercice du droit de ré- 
ponse. 


Ill. — Questions diverses, 


A dix heures trente. 


Audition de M. Pierre Bourdan, ministre de 
ia jeunesse, des arts et des lettres. 
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La commission du ravitaillement se réunira 
le jeudi 13 février 1917, à dix neures trente 
‘local de la commission n° 


L — Nomination d'un secrétaire en rem- 
placement ds M. Den!s (Alphonse \, aémission- 
naire 

IL — Désignation des membres de lu com- 
mission d'enquête sur le problème du vin 


— Dégignation d'un membre de l1 s us- 
commission chargée d’entuêler sur 11 ques- 
bon des farines en remplacement de M. Pirot, 
démissionnaire. 

IV. — Désignation d'un membre chargé de 
suivre, avec voix consuitative, les travaux de 
la commission des finances nendant examen 
des arlicies de foi où des chapitres de crédit 
relatifs au ravitaillement. 


V. — Désignation d'un pour la 
proposition (19 40) de M. Jean-Moreau ten- 
dant à inviter le Gouvernement à unifler le 
ravitaillement des non-producteurs &es villes 
et des campagnes. 

IV. — Désignation d’un rapporteur pour la 
proposilion de résolution (ne 421) de M. Juge, 
relative au marché de la viamie. 


VII — Rapport pour avis de M. Denis (An- 
dré) sur le projet de loi (neo 2%5) comp'étant 
et modifiant ia :égislation économique 

VIII. — Nomination d'un rapporteur pour la 
prop k-lion de résolution (no #12) de M. Tri- 
boulet tendant à inviter le Gouvernment 
pour le ravi'aillement du pays en viande, à 
mettre en vigueur de facon sérieuse ja loi du 
4 octobre 1946 instituant {es achats prioritaires 


La commission du travail et dé la sécurilé 
sociale se réunira le jeudi 13 février 1917, à 
dix heures (local de la commission de :1a 
produclion industrielle na 264): 


1 — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 456) autorisant le Prési- 
dent de la République à ralifier les amerñde- 
ments adoptés à la Constitution de l’organisa- 
tion internationale du travail et la convention 
(n° &0) portant revision des articles 
adoptés par la 2% session de la conférence 
internationale du travail; 

La proposition de loi (n° 419) de M. Gabelie 
tendant à réaliser en province l'alignement 
des prestations familiales sur les salaires; 

Les propositions de loi suivantes, transmil- 
ses par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique : 

(No 485) Relative aux prestations en nature 
de l'assurance maladie de la sécurité sociale; 

(No 486) Concernant l'allocation de mater- 
nilé ; 

(No 487) Tendant à faire bénéficier d'une 
allocation spéciele le conjoint chargé de fa- 
mille de l'assuré décédé. 

Désignation d'un rapporteur pour avis pour 
la pronosition de loi (n° 367) tendant à fixer 
la date d'appréciation de la situation des 
charges de famille dont il doit êlre tenu 
comple pour le calcul de l'impôt sur les 
traitements publics et privés. 


IL — Suite de l'examen du rapport de 
M. Gilbert Cartier sur la proposition de loi 
(no 99) de M. Bacon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à instituer l'élection de « délé- 
gués des jeunes » dans les entreprises. 


I. — Rapport de M. Patinaud sur le projet 
de loi (n° 296) portant création d'altachés du 
travail. 


IV. — Rapport de M. Bonnet sur la pose 
tion de loi (n° 97) de M. Bacon et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer la pratec- 
tion de la liberté du travail dans la liberté 
d'opinion. 


V. — Rapport de M. Viatte sur les proposi- 
tions de loi: 


(No 79) De M. Viatte et plusieurs de ses 
coliègues tendant à modifier l'ordonnance du 
4 oclobre 1945 sur l’organisation adminisira- 
live de la sécurité sociale, la loi du 22 mai 
1946 portant généralisation de la sécurilé so- 
cialë, la loi du 7 octobre 1946 et la loi du 
22 octobre 1946; 
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(Ne 345) De M. Morice et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'ordonnance du 
& octobre 4945 sur l'organisation adrministra- 
tive de la sécurité sociale dans l’intéré! de la 
mutualité française. 

VI. — Rapport de M. Noël sur la proposition 
de loi {no 231) de M. Noël tendant à faire 
bénéficier les vieux travailleurs de certains 
avantages réservés aux assurés s0Ciaux. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission des affaires économi- 
ques le mercredi 12 février 1947, à quatorze 
heures trente (local de la commission ne 263) : 


IV — lhiscussion du rapport de M. Jules- 
Julien sur la proposition de loi (n° 133) de 
M Frédéric-Dupont, tendant à réglementer 
l'eruploi de la dénomination de qualité « fait 
main » et l'emploi de l'expression bottier » 
dans l'industrie et le commerce. 


V. — Discussion du rapport de M. Bergeret 
sur la proposition de loi (ne 24) de M. Pa- 
lewski et plusieurs de ses collègues tendant 
à instaurer une organisation professionnelle 
fondée sur la Hberté. 

VL — Fchange de vues préparatoire au 
débat sur la politique économique dg Gou- 
vornement. 


Addiljf à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de l'agriculture le mer- 
credi 12 février 1947, à quatorze heures trente 
(local de la commission, no 232} : 


Désignation du rapporteur de la proposition 
de résolution (ne 483) de M. Waldeck Rochet 
tendant à inviter le Gouvernement à exclure, 
à titre exceptionnel, le blé de la deuxième 
baisse de % p. 100. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de la presse le jeudi 
13 février 1947, à dix heures (local de la com- 
mission me 230): $ 

Elcetion du deuxième vice-président, en 
remplacement de M. Dehors, démissionnaire. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission des territoires d'ouwÿre- 
mer le mercredi 12 février 1947, à quatorze 
heures trente (local de la commission ne 254) : 


Election d’un vice-président. 


Reunions des commissions 
du mercredi 12 février 1947. 


Commission des affaires économiques, à 
Quatorze heures trente. — Local ne 263. 

Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local ne 255. 

Commission de l'agriculture, à quatorze 
heures trente. — Local me 23%, 

Commission de la défense nationale, à onze 
heures. — Local mo 215. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à quatorze heures. 
…— Local no 262, 

Commission des finances, à dx heures. — 
Local de la commission. 

Commission de l'intérieur, à dix-sept heures 


trente. — Local ne 207. 
Commission de Ja justice et de législation, 
à quinze houres, — Local no 250, 


Commission de la marine marchande et 
pêche, à quatorze heures et à dix-sept heures. 
— Local n° 220, 

Commission des moyens de communication, 

seize heures. — Local ne 211 

Commission des pensions, à quinze heures 
trente. — Local ne 266. 


Commission de la production industrielle, 
à dix heures. — Local no 2 


Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à onze heures. — Local 
ne 208. 

Commission des territoires d'outre-mer, à 
quatorze heures trente. — Local n° 254. 
Sous commission de la commission de l'agri- 
culture (boissons), à dix heures. — Local 


ne 23. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du jeu 13 février 1947. 


À quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE. 


1. — Dépôt du rapport de la cour des comp- 
tes au Président de la République sur les 
complabilités vérifiées de 1M0 à 1945. 

2. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Dulin et plusieurs de ses eoliè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures propres à assu- 
rer la mise en place des engrais de printemps 
et en particulier les azotés. (Nos 416 et 27, 
année 1947. — M. Dadu, rapporteur.) 


Les billeis portant la date dudit jour, et 
valab'es pour la journée, comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Jullien, jusques et 
y compris M. Le Gof à 

Tribunes. — Depuis M. Lemoine, jusques 
et y comipris M. Novat. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, 
douanes et conventions commerciales se 
réunira le jeudi 13 février 1947, à neuf heures 
{local n° 265) : 

I. — Exposé de M. Nathan, directeur des 
relations économiques extérieures au ininis- 
tère de l’économie nationale, sur les problè- 
mes francais du commerce extérieur, les im- 
portations, les exportations. 

IL — Examen du plan de Modernisation et 
d'équipement (1 séance). 

HI. — Compte rendu des visites de M. Ar- 
mengaud, & M. le ministre André Phiäip et à 
M. Lecnhardt, président de la commission 
et affaires économiques à l’Assemblée natio- 
nale. 


La commission de 11 marine et des pêches 
se réunira le jeudi 13 février 1947, à onze 
heures (local ne 215) : 

Information générale (suite). 


(Reclificatif.) 


La commission des moyens de communica- 
tion et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.) se réunira le jeudi 43 février 1947, à dix 
heures (local n° 213 au lieu de 202): 


Même ordre du jour. 


La commission des pensions (pensions civl- 
les et militaires et victimes de la guerre et 
de Foppression) se réunira le vendredi 
14 février 1917, à dix heures (local no 247): 

Nomination d'un membre de la commission 
devant participer aux travaux de la coramis- 
sion des finances (art, 26 du règlement). 


(Rectificatif.) 


La commission de la presse, de la radio et 
du cinéma se réunira le jeudi 13 février 1947, 
à dix heures (local ne 361 au lieu de 201): 


La réunion de la commission de la produce. 
tion industrielle prévue pour le jeudi 43 f6. 
vrier 147 est annulée. 


La commission du suffrage universel, da 
règlement et des pétitions se réunira le ven. 
dredi 14 février 1947, à dix heures trente (local 
n° ,21) : 

Examen des articles du règlement du 
Conseil de la République correspondant aux 
articles du règlement de l’Assemblée natio. 
nale adoptés par celle-ci dans sa séance du 
7 février 1947. 


Réunions du mercredi 12 février 1947, 


Commission des affaires étrangères, à qua- 

torze heures trente, — Loca! ne 204. 
Commission de l’agriculture, à quinze heu. 

res trente, — Local no 214. 

Commission des finances, à quinze heures. 

— Local! de la commission. 


Commission du travail, à dix heures frente. 
— Local ne 218. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la production industrielle, 


Décision G. 125, du 8 février 1947, du répur- 
liteur, chef de la section textile de l'office 
central de réparlilion des produits indus- 
triels portant libération de tickets-letires sur 
L, B, E ou J pour l'achat de toile 
cirée. 


Le répartiteur chef de la section textile de 

l'office central de répartition des produits in- 
dustriels, 
Vu l'ordonnance du 2 juin 19%44 sur la ré- 
partition des produits industriels et la régle. 
mentalion provisoirement maintenue en vi- 
gueur par ladite ordonnance, notamment 
l'acte dit « arrèté du 27 juin 1942 modifié par 
l'acte dit « arrêté du 28 avril 1M43 » fixant 
ls régime de la vente des articles textiles à 
usages vestimentaire et domestique et com- 
piété par la décision G. 120 du 30 octobre 196 
{Journal ofjiciel 2 novembre 1946) : 

Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissoli- 
tion d'organismes professionnels et erganisi- 
tion pour la période transitaire de la réparti- 
tof des produits industriels, modifiée par la 
loi du 7 oetobre 1946; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 196 nommant 
ie répartiteur, 


Décide : 


Art. {er, — A dater de l'insertion de la pré- 
sente décision au Journal officiel de la Répu- 
blique française, un métrage de 1,50 m x 
1,30 m de toile cirée pourra être acquis contre 
remise au détaillant de trois tickets-lettres 
AB extraits des cartes de vêtements et articles 
textiles modèle 1936 des catégories L, B, € 
ou J. 

Art, 2 — Toute infraction à la présente dé. 
cision exposera son auteur aux sanctions pri- 
vues par les lois en vigueur. 

Le directeur des industries lextiles et des cuirs, 
répartiteur chef de la section textile, 
JEAN-PIERRE LEVY. 


Les abonnements äu Journal officiel partent 
des ler et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
F tant net en un mandat-poste; chèque ou chè- 
que postal (compte courant ne 4100-97 Paris). 


|] 


Imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (7). 


| 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


Même ordre du jour. 


Prenns CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers &éclineut toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


Tirages financiers 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49, DES CAPUGINES, PARIS (fer) 


TIRAGE DU 40 JANVIER 1947 


BANQUE HYPOTHECAIRE DE FRANCE 
(EX LIQUIDATION) 


Obligations de 1.000 F de 1850. 


Selon l'amortissement prévu des 4.260.000 
obligations de cet emprunt, 7.520 obl gations 
ont été appelées au remboursement par 1.000 
francs à partir du 10 février 1947, la liste des 
numéros ci-après désigne les obligations remn- 
hoursables dans la tranche des 145.399 litres 
créés et mis en circulation. 


462, 966, 460, 491, 570, 741, 
753, 957, 996—2059, 233, 977, 368, 412, 619, 
670, 712-3202, 263, 800, 167, 
468, 901, 317, 312, 412, 451, 707, 803, 997— 
5078, 149, 243, 414—06007, 550, 624, 662, 72, 
053, 957, 962, 0051083, 148, 146, 463, 259, 
282 602, 709, 823, 907-8051, 553, 652, 719, 
922” 981904, 73, 486, 573, CS0, 972—10171, 
29111086, 463, 205, 540, 667, 259, 
578, 722, 13, 819, 95813190, 219, 335, 407, 
55% 60%, 902—-11005, 222, 390, 413, Si, 529, 


sis, 985 ‘6, 71 415, 600, 642, 
875-1147, 85, 416, 479, 794, 868, 926, 
07829550, 650, 671, 796, 922-2332, 327, 36, 
430, 440, 562, 503, 671, 69, 712, 
572, GS, 634, 769, 922 967, 990-5099, AIT, 
460, 721, 812-2601, 276, 461, 625, 669, 713, 
&3-97418, 211, 500, 797-9041, 186, 287, 571, 
615, 644, 760, 810, 800—29002 %6, 237, 5%, 
910! 120, 153, 277, 444-3102, 132! 
437, 152, 519, 615, 847, 886, 069—12066, 100, 
158, 203, 265, 302, 523, 788, 70, 
—31095, 418, 35908 30279, 984, 308, 459, 
812, 1037026, Si, 190, 307, 413, 655, 739, 
28136, 455, 630, 763, 839, 911, 912— 
59088, 330, 512, 551, 774, 919, 
40163 340, 397, 509, 564, 926—11066, BA, 
109, 194, ‘494, 575, 785, 035-4223," 
1%, 517, 709, 720, 

455, 621—16107, 124. 251— 
491, 506, 61018000, 37, 55, 268, 402, 
487, 952—19027, 92, 993, 209, 
190, 517, 568, 600, 655, 674, 201—50067, 
05, 276, 335, 487, 586, 703, 
51068, 358, 259, 309, 27, 376 
115, 199, 220, 485, 487, 61 


871, 246 
49, AT, 4%, 75, 43, 158, 165, 


21 665, 
155, 834, 902, 961—560%6, 193, 415 478, 
550, 583, 725, 987—57408, 450, 882, 990— 58053, 
50," 374, 590, 790, 831, 852-5908, 229, 2%, 
30, 336, 396, 425, 712—G0008, 192, 212, 535, 


» 733, 


579, 237, 9309, 326, 581, 781— 
66075, 107, 376, 456, 52, 5%, 610, G13, 627, 
T8, +09, #92-467027, 319, 76468197, 
346, 766, 786, 138, 63, 676, 982 
—70071, 113, 1175, 283, 891—71276, 577, 804, 
851—72023, 44, 7, 199, 278, 463, 560, 871, 
95573028, 96, 98, 99, 229; 364, 372, 37, 412, 
450, 764, 975, HOME 674, 728, 730, 819, 
919. 

75088, 227, 250, 29176111, 169, , 206, 684, 
911—71212, 718. 819, 93, 48. 334, 
38, 890, 795, 804, 918—S00S), 185, 
420! 870, 882—81009, 66, 225, 822, 918, 
—$2161, 513," 627—S3001, 83, 165, 176, 310, 6, 
383, 534, 379, 296, 432, 523, 
697, 856, 997, 228 571, 
745, 116, 517, 87349, 503, 746, 
129, 421, Jo1—89097, 131, 

678, 719, 94, 11, 4217, 364, 
747. 819. "881— 91025, 90, 4175, 542, 086, 611, 
143, 92%—92105, 259, 360, 516, 822— 
93217, 219, 316, 3%, 711, 762, 19-94 100, 
731, 925, 122, 191, 42%, 
15% 193, 516, "91807275, 252, 999— 
98053, 4, 7 70, 891—99009, 513, 318, 
313, 396, 52, 85, 919—100182— 
101194, 598, TB, 831, 837, 102017, 129, 994 
—103507, 235, 077—101098 103, 133, 614, GA, 
105184. 702, 3 106186 "478, — 
197000, 206, 161—108116, M3, 31, 187, 520, 598, 
708, 92$—109077, 265, 893, 
110175, 489. 59], 671, 719— 
111023, 396, 59, 430, 858— 112131113102, 
15, 300: 251, 369, 500, 831, 80211410, 
M5, 207, 323. 370—115022 28, #13, 402, 441, 
616, 611. 883, 90911607, 278, 330, 
117759, 805, SI, 883-1182%, 661-1192, 465, 
018, 716, 861, 896—12H490, 361, 54%, 626, 
945, 966, 999—121009, 62, 282, 711, 839, 987 
224, 309, 007, 593, 669, 675, 676, 715 
—123301, S0L 232. 200, 857, 
115, 267, 668, 897, 972—1%28, 
133. 159, 1934, 168, N6, 2%) 
433, 867, 819, 93 1197362. ‘666, 723, 751, 
887-122 109, 506. 129102, 409, 4%, 574, 
G00, 655, 897—130291, 722, ‘287, 935, 592, 773, 
900— 131007, 89, 359, 720, 828, 911—132068, 
107, 190, 208, 223, 299, 515, 522, V1—13%589) 
669, 7%, 721, 762 815. 00912400. 
59, 593, 815. "890 135065, 190, 571—19% 185. 288, 
381. 451, 507, 618, 
138102, 484, —139326, "481, 198, 
814, 415, 572, 583, 
893, 9371129541 19096 4328, 536, 704-414 
543, 695, 804, 15088, 


Le remboursement de <es obligations sera 


Le à partir dn 10 février 4917 au prix net 
e & 


TIRAGE DU 11 JANVIER 1947 
‘ Obligations foncières de 500 F 3 0/0 1963. 
L'obligation ne 267258 sera remboursée 
150.000 F. 


no 193202 sera remboursée par 
30.000 F. 


Les obligations nos 41052146, 191409, 280045 
12096, 427468, 450516, 467647, 93450, seront 
remboursées par 5.000 F. 


Les 130 obligations dont les numéros sui- 
vent seront remboursées par 14009 F: 


4129 48391 19937 19590 24049 27313 32118 
33699 34674 35989 41683 48285 53323 
54614 56688 96869 59970 79967 80122 
81269 81684 83829 841271 84909 87090 


89294 96350 107196 113401 115092 119965 
114426 120760 121560 127097 192607 129199 195966 
437456 138074 146054 154959 4958915 100958 163474 
166007 177041 178075 181937 185191 187442 204060 
204687 204792 212607 222173 221078 22912 22983 
237441 239604 240607 245012 245889 2514494 252913 


257076 272946 271038 284115 286278 313018 315143 


315967 220405 32402 391 1250 32-079 331107 331826 
237407 344572 349007 357390 3606346 360718 364343 
464454 370150 373586 379183 377244 202705 383591 
391681 39: 399527 102607 404076 4 5472 126158 

428595 439704 439129 440458 445005 1554100 

461337 461882 461059 472770 8 500882 
25698 537268 548706 505721 557678 566871 
070855 581097 585207 591152 

Le remboursement de ces oblisations sera 
eflectué à partir du #r février 1917. 


PREFECTURE DU CALVADOS 


Emprunt de 3,40 °/, 1903 du département du Calvados 


Liste des Deer sortis au tirage au sort 
16 décembre 1946. 


nominatives. 
41 209 22 276 04 357 #75 530 606 619 
741 749 765 821 
Obligations au porteur. 
2% 46 


Obiigations sorties antérieurement 
et non présentées au remboursement, 


Nominatives. 
d4 190 454 477 504 516 52, 50 
557 560 564 567 2711 593 
597 5% 2415 93 

Au porteur, 

A 46 
Caen, 1e 46 décembre 19%. 


Le yréjet du Calvados. 
Max ManrTix, 


Institut catholique de Paris 


(Association déclarée conslitués conformément aux lois 
des 12 juillet 4875, 148 mars 1880 et ter juillet 1901.) 


SIRGE SOCIAL: RUE D'ASSAS, PARIS 
Obligations 6 0/0 1940. 


Usant de la faculté qu'il s'est réservée au 
moment de l'émission, l’Institut catholique 
de Paris a procédé au rachat en Bourse et 
à Panaulation des 23 obligations dont l'amor- 
tissement est prévu ‘année 1947. 

En conséquence, il n'a été eftectué eucun 
tirage au titre de cet amortissemnent. 


Huméros des titres sortis aux es 
dents et non encore 
sement à oe jour, 


M9 908 11% 1.218 1.38. 
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9.470 — 9,583 et 9.5% —9.5%6 à 9.500 — PRET 
SOCIÉTÉ 9.601 à 9.610 — 10.076 à 10.010 — 40.534 à | 
ils chimiou naceuli du Centre | 10.510 40.651 à 10.660 — 10,731 à 10.734 — | 
des cliques 10.821 à 10.830 — 11.011 à 11.050 — 11.21 | ANNONCES JUDICIAIRES 
MARC ET C — 411.944 à 11.250 — 11.381 à 11.990 — 11.510 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000 FRANOS | — 11.544 à 11.520 — 11.61 À 11.629 — ET LÉGALES | 
PANTIN 11.810 — 12.271 à 12.280 — 12.301 à 12.310 | À 
LE CHAMBON pan COURPIERE (Puy-D£-DÔME) à 19.750 — 12.781 À 19.700 — 12.811 à 12.890 
R. C.: Thiers 182. — 13.081 à 13.090 — 13.161 à 168 — 13.170 SEQUESTRES 
— — 13.974 À 13.383 — 13.742 et 13.753. — 
13.747. et 13.718 — 13.981 à 13.990 — 14.933 ù 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT à 14.240 — 14.4 et 14.472 — 14475 à | Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 


en 10 ans de l'emprunt 4 1/2 0,0 1247 de 
1.500.000 F divisé en 300 bons de 5.000 F 
nominal. 


Date des remboursements et bons amortis. 
4er janvier 1948... 24 janvier 199... 930 
»19 — 1955... 
1950... 21 1%... 


1919... 


1951... 2% 1%6... 


Toial: 200 bons. 


Etablissements Darrasse frères 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 99 MILLIOXS DE FRANCS 


Sièce soctaL: À PARIS, 13, RUB PAVÉE (4°) 
R. C.: Seine n° 208550 B. 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1944 


Usant de Ia favuité qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, la société a procédé 
au rachat en Bourse de 50 obligations 4 1/4 0/0 
1941. 

En conséquence, le tirage a porté sur 480 
obligations au lieu des 530 prévues au tableau 
d'amortissement. 


Liste numerique des 480 obligations 4 1/4 0/0 
1934 amorties au tirage du 4 février 1947. 


91 à 20 — 591 à 540 —521 à 530 — 581 À 
590 — 771 à 780 — 911 à 950 — 1.381 à 1.390 
— 92,091 à 2.100 — 3.521 à 3.530 — 3.621 à 
3.630 — 4:231 à 4.250 — 4.311 à 4.350 — 
1.261 à 4.370 — 4.611 à 4.620 — 4.621 à 
4.60) — 4.851 à 4.860 — 5.291 à 5.300 — 5.311 
à 5.220 — 6.111 à 6.120 — 6.411 à 6.420 — 
8.021 à 8.050 — 8.151 à 8.160 — 8,204 à 8.210 
_— N.461 à 8.470 — 8.481 à 8.490 — 9.081 à 
9.090 — 0.101 à 9.110 — 9.671 à 9.680 — 
10.091 à 10.100 — 10,381 à 10.390 — 10.621 
à 19.620 — 11.051 à 11.060 — 11.261 à 11.270 
411.391 à 11.400 — 11.711 à 11.720 — 
12.491 à 12.190 — 12.981 à 12.200 — 12.391 
à 12.400 — 142,541 à 12.550 — 12.711 à 12.720 
— 12,721 à 12.730 — 12.931 à 12.940 — 13.03 
à 13.040 — 13.61 à 13.660 — 14.291 À 14.300 
— 11.421 à 14.430 — 14.511 à 14.520 — 
41.821 à 14.830. 

Ces obligations sont remboursables à par- 
Ur du 15 inars 1947 à 1.000 F, coupon n° 7 à 
l'échéance du 15 septembre 1947 attaché, aux 
caisses des élablissements suivants: 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l’industrie en 
lrance, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque ns!ionale pour le commarce et l'in- 
dustrie, 16, boulevard des Haliens, Paris. 

et dans toutes les succursales et agences en 
France de ces établissements. 


Liste numôrique des obiigations sorties aux 
tirages antdrieurs et non présentés au rem- 
boursement. 


901 à 204 — 231 à 240 — 74 à 790 — 
020 —051 — 1.571 à 1.580 — 2.028 à 2.071 
à 2.080 — 3.101 à 3.106 — 3.291 et 3.292 — 
3.551 à 3.560 — 3,731 à 3.740 — 3.811 à 3.820 
— 4.121 À 4.130 — 4.271 à 4.280 — 4.471 à 
4.480 — 4.951 à 4.90 — 5.031 à 5.050 — 
5.451 à 5.460 — 5.731 à 5.736 — 6.63! et 
6.632 — 6.639 et G.610 — 6.851 à 6.860 — 
7.025 à 7.040 — 7.191 à 7.200 — 7.411 à 
7.420 — 7.431 à 7.440 — 8.011 à 8.020 — 


8.931 À 8.240 — 8.271 à 8.280 — 8.321 à 
8.330 — 8.411 à 8.420 — 8.491 à 8.498 
— 8.500 — 8.661 à 8.670 — 8.671 à 8.680 
— 8.761 à 8.770 — 9.291 à 9.294 — 9,461 à 


14.480 — 14.801. 


Lans | 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


DIRECTION DES VOIES NAVIGABLES 


Rivière ce l'Escaut. 
Redressement entre le pont du Carabrésis 
et l’écluse de Denain. 


AVIS 


Le mercredi 26 février 1947, à quinze heures, 
il sera procédé en séance publique, par le 
préfet du Nord, assisté des autres membres 
du bureau d’adjudication, et en présente de 
M. l'ingénieur en chef du service des voies 
navigables, dans les formes réglementaires, à 
l’adjudication sur offres de prix des travaux 
ci-après désignés: 

Redressement de l’Escauf entre le pont du 

Cambrésis et l’'écluse de Denain. 


Montant du cautionnement: 
néant; définilif, 100.000 F, 


Les pièces qui doivent, par application de 
j'annexe à l’article 8 bis des clauses et condi- 
tions générales, sournises au visa préalà- 
ble de l'ingénieur en chef, devront; à peine 
de forelusion, être déposées dix jours au 
moins avant celui de l’adjudication, entre les 
mains de M. Dumas, ingénieur en chef du 
service des voies navigables du Nord et du 
Pas-de-Calais, 171, boulevard de la Liberté 
à Lille. ; 

Celui-ci les viscra et les remettra au dépo- 
sant contre décharge cinq jours au moins 
avant celui de l'adjudication. 

À l’appui de la pièce indiquent son inten 
tion de soumissionner, l’entreprenefir joïndra 
la preuve qu'il est régulièrement inscrit au 
comité professionnel de la profession à Ja 
quelle il appartient et qu'il est .en règle avre 
lui Celle preuve consistera dans la produc 
lion d'une attestation du romilé professionnel. 


Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jours, excepté 1es 
saniedis, dimanches et jours fériés, de neuf 
heure: à onze heures trente et de quatorze 
heures à dix-sept heures: 

10 Dans les bureaux de la préfecture (4e di- 
vision, bureau des travaux publics, annexe de 
Dre 171, boulevard de la Liberté, à 

ile}: 

2e Dans les bureaux de M. l'ingénieur du 
service des voies navigables (arrondissement 
de Vaienciennes), 10, “houlevard Carpeaux, à 
Valenciennes. 


Les concurrents adresseront leur soumission 
avec les pièces mentionnées à l’article & his 
des clauses et conditions générales, par lettre 
recommandée, à l’une des adresses suivantes: 

1o A M. le préfet du Nord, à Lille; 

2o A M. Dumas, ingénieur en chef du ser- 

vice des voies ravigabies, 171, boulevard 
de la Liberté, à Lille. 


Le délai, pour la réception des lettres re- 
commandées, expirera le dernier jour non 
férié précédant la veille de l’adjudication, à 
seize heures, terme de rigueur. Les soumis- 
sions qui parviendront posiérieurement À l'ex 
piration de ce délai ne seront pas adiuises. 


provisoire, 


le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestlre les 
biens, droits et intérèts appartenant à Koch, 
demeurant à Weyer, sujet ennemi, et a 
nominé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Kor- 
nezki (Anna), demeurent Druiingen, sujet 
ennemi, et a. nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du direcieur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions G’administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 196, 
le président du tribunel de prem ère instance 
de Saverne a placé sous séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenänt à la dame Lim- 
beck, sujet ennemi, demeurant à Sewiller, 
ct a nommé l’adminisiralion de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du direcieur départemental du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
leur séquestre. 


- Par ordonnance en date du 8 octobre 196, 
le président du tribunal de prem ère instance 
de. Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts apparlenant à Menigen 
(Emma), sujet ennemi, demeurant à Wald- 
hambach, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du t'mibre, prise 
en la personne du d recteur départemental 
du Bas-Rhin, pour rémplir les fonctions d’ad- 
ministraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 196, 
le président du tribunal de prem ère instance 
de Saverne a placé soûs séquesire les biens, 
droits et intérois appartenant à Meyer (Char- 
les), sujet ennemi, demeurant à Hirschland, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des doma'nes et du limbre, prise en la 

ersonne du drec'eur départemental du Bas- 
thin, pour rernpiir les fonctions d’administra- 
teur séquesire. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 


_le président du tribunal de prem ère instance 


de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêis appartenant à Missinger, su- 
jet ennemi, demeurant à Welklhambach, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du t‘mbre, prise en la per- 
sonne du directeur départemental du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d’aëministrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 196, 
le président du tribunal de prem ère instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêis appartenant à Muller (Else), 
sujet ennemi, demeurant à Mackwiller, et à 
nommé fedministralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour rempiir les fonctions d’aïminis- 
traiteur séquestre. ‘ 


Par ordonnance en date du 8 octobre 196, 
le président du tribunal de prem'ère instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la demoiselie 
Reeb, sujet ennemi, demeurant à Mackwilier, 


et a nommé l’adminisiralion de l'enregistre- 
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ment, des doma'nes et du timbre, prise en la 
ersonne du directeur département'a; du Bas- 
bin, pour remplir les fonctions d'adminisira- 
teur scquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 196, 
le président du tribunal de prem ère tnslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Rummier (Wal- 
demar), sujet ennemi, demeurant à JIlirs 
chland, et a nommé Padministration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, pr se 
en la personne du directeur départememlale 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonclions d'ad- 
ministrateur séqueslre. 


Par ordonnance en dûte du 8 octobre 196, 
le président du tribunal de prem ère instance 
de Saverne a placé sous séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ja dame 
Schatzle, sujet enneini, demeurant à Pisdorf, 
et a nommé l'administration de l’enreg slre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 

ersonne du directeur déparlemenial dit Bas- 

hin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
taieur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de prem ère instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame 
Schmiditke, sujet ennemi, demeurant à IMe- 
meringen, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
pr” en la personne du direcieur départemen- 

| du Bas-Rhin, pe remplir les fonctions 
d'aim nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 196, 
k président du tribunal de prem ère instance 
de Saverne a Le sous séquestre les biens, 


1403 


sions de radiodiffusion, qu'il soit ou non en 

exploitation et qu'il ait été utilisé par l’en- 

nemi ou par une sociéié ou enl: privée 

ayant appliqué les consignes de l'antorté de 


opr.se 


fait, se disant gouvernement de l'Etat fran- 
çais, ou de occupante, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 


maines et du 
du directeur 
pour 
séquestre. 


tunbre, prise en :a 
du département de 
les 


fonctions 


personne 
la Sine 


d'administra 


L'ordonnance du président du f{ribunat de 
première inslance de Strasbourg du 29 janvier 
1947 a ordonné la levée du séquestre des biens 
de M. Bechtel (Ernest), 25, rue de Chälenois, 
Strasbourg, séquestre qui avait élé prononcé 
par l’ordonnante du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 30 mars 1946. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
prernière instance de Strasbourg du 29 janvier 
1917 a ordonné la levée du séquestre des biens 
de M. Thalinger (Arthur), 27, boulevard de 
Lyon, Strasbourg, séquestre qui avait été pro- 
noncé par l'ordonnance du président du tribu- 
nal de Strasbourg en date du 25 octobre 19%. 


Demandes de changement de nom 


M. Jules Weil, né à Molsheim (Bas-Rhin) 
le 45 juin 191%, demeurant à Molsheim, 
46, place de l'Hôtel-de-Ville, demande, pour 
lui et pour sa femme, l’aulorisation de substi- 
luer à son nom patronymique de Weil celui 
de bevielleville. 


3 novembre 1916. Déclaration à la sous pré 
lecture de Castres. FOYER SYNDICAL DES JEUNES. 


But: éducation et formation générale sporuvi 
des jeunes ouvr.ers el ouvrieres, pratique de 
l'athlétisme: basket, football, nalalion, Cam 
ping, ping-pong. Siège social: bourse du tra 
vail, à Castres 

3 décembre 19 Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vo L'Asso-iation les chefs 
de famk'e cathoiques du canton d’Atligny 
change son titre et devient FÉDÉRATION ANDEN- 
NAISE DES CHEFS DE FAMILLE CATHOLIQUES, Moi. 
aux etaluts, Siège maison 
des œuvres, Turenne, Attügny. 


9 décembre Déciaration à la préfecture 


de la Côte-d'Or, La Fédératlon des ænicales 
des forces f'ança'ses de l’intérieur de 
Côte-d'Or prend désormais le ttre Enrevre 


DES AMICALES F. F, L LA 
social: hôte: des Socié'és, 
sier, Dijon, 


On, 
rue 


Siège 
Docleur-Chaus- 


14 décembre 19:6. Déclaration à la sous-pré- 
feciure de Castres, Association La 
LOMBARDE, du pare d'artillerie de Castres. 
But: pratique du jeu de bouies. Siège social: 
rare d’artillerie, rüe de l'Aden, Castres. 


20 décembre 1916. Péc'aralion à ia préfecture 
des Hautes-Alpes. AMICATE DU PERSONNEL DE LA 
DÉLÉGATION DÉPARTEMENTAIR DES HAUTES ALPES DU 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'UKPA- 
MSME. But: resserrer les liens de solidarité 
qui doivent unir ses membres, Siège social: 
14, chemin de Bonna, Gap. | 


24 décembre 1946. Péclaration à la préfecture 
du Cantal. Association EDUCATION POPULAIRE. 
But: organisation, administration d’enseigne- 
ment libre Satnte-Geneviève. Siège social: ins- 


- - 12 
titution Sainte-Geneviève, 23, rue du Collège 
droits et intérêts appartenant à Schoïz {Amé- M. Edouard - Mandel-Jean-Segundo - Mathieu Aurillac. ge, 
Me), sujet ennemi, demeurant à Valdham- | Cohen, né à Bois Colombes (Seine), demeu- | 
bach, et a nommé administration de l’enre- | rant 4%, rue d'Enghien, Paris (10), dépose 
| gistrement, des domaines et du timbre, prise | une requête auprès du garde des sceaux à 20 décembre 1916. Déclaration à la pré'ecture ‘! 
$, en la personne du directeur départemental du | l'effet de subsliluer à son nom patronymique de l'Aude. LES JOYEUX Boutons D On. Bt. pro- {1} 
Bas-Rhin, pour remplir les fonciions d'admi- | Celui de Edouard Jean-Mathieu Le Quéau. mouvoir, souienir, favori er les œuir.s de 
d- n'strateur séquestre. jeunesse, y compris les colonies de vacances. \ 
n- Siège social: 2, rue du Couvent, Pezens. 
se Il est formé à la requête des époux Bouin. 
al Par ordonnance en dâte du 8 octobre 1946, | Petitpré, demeurant à Houdain, café du Bon- | 3 janvier 1947. Déclaration à la sous pré’ecture (4 
d- le président du tribunal de prem ère instance Air, une demande on à changer le nom | de Parthenay. Association Fnañce ACTIVE. But : mn 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, | de Jean Eugène-Paul Slaboszenski, né à Wime- grouper tous les membres et défendre 'e- in- j" 
droits et intérêts appartenant à Weiss (Marie), | reux (Pas-de-Calais), le 2 novembre 1933, issu | léréts de chacun. Siège socia: Mme Vri- 1 à 
6 sujet ennemi, demeurant à Waldhambach, et | du mariage de Vincent Slaboszenski el Petit. | gnaud, les Allends, Largeasse. it À 
a nom:né l’adm'nistration de l'enregistrement, ré en celui de Jean-Eugène-Paul 
des domaines et du timbre, prise en la per- | BOUM. 
sonne du directeur départemental du Bas-Rhin, ration à la sous-préfee'ure | 
d pour remp'ir le: fonctions d'administrateur sé- 
L'AIR, astres Mazamet. : resserre 
À quesire. les liens de camaraderie qui existaient dns 
l'armée de l'air entre les anciens miiliires 
ao ! 
as- D CLARATIONS sans distinction de grade, verur en a de à tons 
ra- Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, tes membres’ de l'association et À leur f 
le président du tribunal de prem ère instance D'ASSOCIATIONS mil ss0€ et à le r 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, ee 
droits et in‘érèts appartenant à Trautmann ve 
(Erika), sujet ennemi, demeurant à Wa'dham- à 
u bach, et a nmmé l’adminiswalion de l’enre- | 7 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfectur 
gistrement, des domaines et du timbre, prise | Prix des insertions Ces déclarations d'associations : fr. la ligna FE, Lisieux. Socnéré er re 
su: en la personne du direcieur départemental du (Décret du 20 novembre 1913, article 1°r.) PEURS-POMPIERS DE Mény-Conox. But: s1bve- 
pour remplir les fonctons d'admi- nir frais des fêtes et concours, 
istrateur séquestre. ner la bonne camarad-r'e entre les sapeurs 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES | perfectionner l'inctruct on du corps et ri. 
. (Décret du 416 août 1901.) ser l'instruction et la préparation mil taire de: 
eur Par ordonnance en date du Mers TS. siège social: mairie de 
le président du tribunal de première instance 
droits et intérêts appartenant à Beck (O:to), eclure de Monlbéliord. AMICALE DES ANCIENS 
à et DE LA LÉGION ÉTRANGÈRE. But: entretenir des À 1947. Déclarat on à la La ture de 
nes nommé l'administration de l'enregistrement, | liens de camaraderie, entraide et défense des ACT. COMITÉ DES FÊTES DU VILLAGE NÈGRE. 
| intérêts des ancie ère, | Put: Organisalion des êtes. Siège sorial: 
ens, des domaines et du timbre, prise en la per- | intérêts des anciens de la légion étrangère. Li tion, 40 rue de là Frs h LE 
se), sonne du d'recteur du déparement du Bas- | Siège social: café Terminus, 121, avenue d'Hek | cauddboletinnssedreusume 
ent, teur séquestre. 10 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
er- 2% novembre 1916. DMc:aration à ja sous-pré- | ture de Thonon-les-Bains. Ski-CLup D'Éssent- 
as- fecture de Castres. UNION ET TRAVAIL. But: But: pratique du ski et des sports 
inis- Par ordonnance en date du 16 janvier 1947, | Créer et adminetreér ou seconier toutes | d'hiver. Siège social: chez le : président, À 
: le président du tribunal civil de la Seine | œuvres d’entr'aide et de formation ouvrière | M. Marcangeli, Essert-Romand. 


a placé sous séqueste tous les biens et|et sociæe. Siège social: 10, boujevan du | — 


éléments d'aclif de tous onires de l'entre- | Cokège, Castres, 13 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
prise privée d'émissions radiowhoniques, dé- la Nièvre. UNION SPORTIVE CENTRE APPRENTISSAGE 
nommce Comoaignie æmoderne de | 29 novembre 196. Déularalion à la sous-pré- | (U. S. C. À. M. L). But: pra- 
Sie sion (Radio 351, dont le s'ège est à Par:s, | fecture de Figeac. UNION SPORTIVE LAURESSOISE, tique de l'éducation hysique et des sports 
er #1, rue P'erre-Charron, e<oncérnant le maté- | But: pratique de tous les sports, Siège social | (individuels et collectifs) Siège social: centre 
sel ayant servi ou pouvant servir aux émis- mairie de Lauresses. 


d'apprentissage annexé aux aciéries d’imphy. 
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43 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
d'Aubusson., CERCLE LAÏQUE MAS-D ARTI- 
But: prolonger et soutenir l'action de 
l'école et de ses maîtres dans toutes les cir- 
constances où l'enfant échappe à leur :n- 
fluence, jours de congé, périodes de vacan- 

le postscolaire; apporter à la jeu- 


ces, pério 10 
nexse locale une direction el des movens 


tériels pour l'emploi attrayant et fécond de 
ses loisirs. Siège socia:: école du Mas-d'Ar- 
tiges. 


47 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Condom. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIGE LECTOURE, But: maintlenir à la disposi- 
tion des familles qui le désirent la possibilité 
de faire donner à leurs enfants une éducation 
chrétienne, Siège social: pension de l'imma- 
culée-Conception, rue Sainte-Claire, Lectoure. 


47 janvier 1917, Déclaration à la préfecture 
des Alnes-Maritimes, CLUB ARTISTIQUE MENTON- 
Nas. But: pratiquer le chant et le théâtre en 
tant qu'amateurs. Siège social: 7, rue Morgan, 
Menton. 


47 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
de la Dordosne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
But: veiller au bon fonctionnement 
{ériel et moral de l’école privée de Sourzac. 
siège social: chez le président, au bourg de 
Sourzac. 


47 janvier 1917 Déclaration à la sous-préfec- 
fure d'’Apt. COMITÉ DE L'ENFANCE DE CAVAILLON. 
ut: secours à l'enfance préscolaire el sco- 
laire de Ja ville. Siège social: crèche munici- 
pale de Cavaillon. 


20 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Omer, SYMPHONIE AIROISE. 
étude de la musique symphonique moderne. 
Siège social: #7, rue d'Arras, Aire-sur-la-Lys. 


20 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Œournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE Pnéaux, Rut: favoriser, aider, soute- 
lir l'école libre de Préaux, ainsi que toutes 
œuvres postscolaires, sportives, d'éducation 
populaire, d'action sociale, religieuse et mo- 
rale. Siège soclal: école libre de Préaux. 


20 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Narbonne. AMICALE LAÏQUE DE NARBCNXE. 
But: éducation populaire, œuvres complétant 
l'école laïque. Siège social: hôtel de ville de 
Narbonne, 


20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Ja Côte-d'Or. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA BOXIÈRE, 
But: réglementation de la chasse, protection 
du gibier. Siège social: 9, boulevard Sévigné, 
à Dijon. 


21 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Ja Côle-d'Or. AMICALE DES AGENTS DE LA GARE DE 
Duox-Ponre-Neuve. but: renforcer les liens de 
solidarité entre les agents. Siège social: gare 
de Dijon-Porte-Neuve. 


9% janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Brive. LIGUE DES FAMILLES NOMBREUSES 
DR LA RÉGION Dp'Onyar. But: assurer au point de 
vue matériel et moral la défense des intérêts 
généraux de toutes les familles. Siège sociai 
au domicile de son président, M. Chassaing, 
à Objat. 


22 parie 1947. Déclaration à la préfecture de 
Châteauroux. ASSOCIATION AMICALE DE LA 
CLASSK 41, section de Châteauroux. But: entre- 
tenir entre tous ses membres, par un contact 
cordial, un esprit d'entente dans l'avenir, 
Siège social: chez le président, M. Michel 
Guillot, 18, rue de la Rochette, à Châteaunux. 


_ _ 


29 janvier 1957. Déciaration à la préfecture 
de ja Haute-Savoie. GROUPEMENT DÉPARTEMENTA? 
DE MÉPARTITION DU TAXI (G.D.R.T.). But: répar- 
tition de produits nécessaires à l’industrie 
du taxi, Siège social: 6, rue des Glières, An 
necy. 


922 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Marne, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
COUPEVILLE ET DU FRESNE, But: défense des in- 
térêts généraux des farmnilles, Siège social: 
mäirie de Coupeville. 


2% janvier 1947. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Sauinur. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DES ULMES, But: développer le sens familial, 
défendre les intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: mairie des 
Ulhnes. 


2% janvier 1917, Déclaration à la préfecture 
de Cahors. INANE PROMILHANAISE. But: favoriser 
la protection du gibier et son repeuplement, 
répression du braconnage, destruction des 
animaux nuisibles. Siège social: mairie de 
Promilhanes. 


23 janvier 1917, Déclaration à la préfecture 
du Doubs, ASSOCIATION DE GESTION DES ÉCOLES 
LIBRES DE VERNIERFONTAINE. But: gérance et pro- 
tection des écoles Libres et des œuvres d'édu- 
cation populaire de la paroisse de Vernier- 
fontaine, Siège social; éco'e libre des garçons, 
à Vernierfoniane. 

2% janvier 1917, Déclaration à la préfecture 
«in Puy-de-Dôme, CHORALE JEUNRSSE D'AUVERGNE, 
But: grouper {ous les jeunes désireux de faire 
du chant choral, Siège social: chez M. Perre- 
lière, 8, boulevard Desaix, Clermont-Ferrand. 
25 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Julien-en-Genevois. Association 
sportive scolaire L’ALOUETTE, But: pratique 
des sporls, Siège social: école secondaire Saint. 
François, Ville-la-Grand, 


20 Janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. AMICALE DU RÉSEAU NAP P. T. T., ré. 
gion de Toulouse. But: défense des intérêts 
matériels et moraux des membres du réseau. 
Siège social: foyer de la résistance, 11, allées 
Jean-Jaurès, Toulouse. 

30 janvier 1917, Déclaration à la sous-préfec. 
{ure de Chinon. La BOULE FERRÉE PARCAYAISE, 
But: pratique du jeu de boules ferrées lyon- 
pies. Siège social: café Bolbeau, Parçay-sur- 

enne. 


30 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Langres. AMICALE DFS PÊCHEURS Ds 
L'AMANCE, But: lutte contre le braconnage, 
repeuplement. Siège social: M. Galland, à la 
Ferté-sur-Amance, 


30 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. CERGLE LAÏQUE DE SAINT-SIMON, But: 
aider et développer l’enseignement laïque, or- 
ganiser des réunions instructives et amu- 
santes de propagande. Siège social: école des 
filles de Saint-Simon, Toulouse. 


20 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Ile-et-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE LA PAROISSE DE TOUSSAINT DE RENNES. 
Bul: organiser Je fonctionnement matériel des 
écoles de Toussaint. Siège social: 49, boulc- 
vard de la Tour<d'Auvergne, Rennes. 


#3 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. SAINT-HILAIRE SPORTS. 
Bul: pratique de tous les sports. Siège social: 
salle des œuvres, Saint-Hilaire-de-Chaleons. 


27 janvier 19%7. Déclaration à la sous-préfec- 
ture «de Castres. CERCLE HIPPIQUE CASTRAIS. But: 
s'intéresser au sport équestre et à tout ce qui 
en découle d'rèectement ou indirectement. 
siège social: café Glacier, Castres. 


27 janvier 1947, Déclaration à la préfecture du 
Doubs, ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE SAinT-Caxat, But: défense des intérêts 
moraux ct matériels. Siège social: 8, impasse 
Saint-Canat, Besançon. 

21 janv'er 4917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sainte-Menehould. ASSOCIATION FAMI- 
LIALE RURALE D'AUvVE. But: défense des intérêts 
généraux des familles, Siège social: mairie 
d’Auve. 

27 janvier 197, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sainte-Menehouki. ASSOCIATION FAMI- 
LIALE RURALE DE SAant-RÉMY-süuR-Bussy. But: 
défense des intérêts généraux des familles. 
Siège social: mairie de Saïnt-Rémy. 


28 janvier 4917. Déclaration à la préfecture 
de police. SOCIÉTÉ PHILHARMONIQUE JEAN-PHILIPPE- 
Rameau. But: étude et diffusion par le concert 
des chefs-d’œuvre ignorés de la musique anté- 
rieurs à 1800, Siège social: 57, rue Sarrelte, 
Paris. 


28 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Tulle. ASSOCIATION SPORTIVE DE HAUTEFAGE, 
But: pratique des sports en général et plus 
particulièrement le football. Siège social: 
mairie de Hautefage. 

29 janvier 1917. Déclaration à [a préfecture de 
l'Ardèche, Syndicat d'initiatives « Essi » de 
Viviers-sur-Rhône et ses environs, But: étu- 
dier les mesures qui peuvent tendre à aug- 
menter d'une manière générale la prospérité 
de Viviers et de ses environs. Siège social: 
maison Pustel, route Nationale, Viviers. 


20 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pontoise, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE Montmonexcy. But: éducation des 
enfants par jardins d'enfants, œuvres péri et 
posiscolaires et tous moyens aptes pro- 
inouvoir l'éducation. Siège social: 11, rue de 
Jaigny, Montmorency. 

99 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. COMITÉ DES FÊTES JEAN- 
er Mancriu. But: donner des distrac- 
tions et venir en aide aux pauvres. Siège 
social: café Marceau, place Marceau, Saint- 
Nazaire. 


91 janvier 1947. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. GROUPE ARTISTIQUR. But: 
pratique de la musique. Siège social: 20, rue 
des Alliés, à Roquevaire. 


3 février 1917. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. pu Moxr-Norm, But: 
étude de T1 musique, donner à la jeunesse les 
divertissements découlant de cette étude. 
Siège social: mairie de Foncinee-Iaut, 


& février 4957, Déclaration à la préfecture da 
la Nièvre. SOCIÉTÉ AMICALE SAINT-HUBERT-CLUB 
S., N. G .F, Sun-EsT, groupe de Nevers. But: 
resserrer les liens d'amitié, grouper et défen- 
dre les intérêts des cheminots chasseurs en 
vue de l'amélioration des conditions de chasse 
dans la région. Siège soclal: gare de Nevers. 


4 février 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. GROUPEMENT DE DÉFENSE DES IN- 
TÉRÊTS DE TENDE ET DE LA BRIGUE-DE-NICE. But: 
aimer et faire aimer et connaître les terroirs 
de Tende et de la Brigue-de-Nice. Siège so- 
cial: 2, rue Alexandre-Mari, Nice. 


4 février 1917. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes,  CQMITÉ DÉPARTEMENTAL DES 
ALPES-MARITIMES DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES 
MALADES. But: entr'aide et soutien moral et 
matériel pour les malades tuberculeux ou 
ceux dont l'élat nécessite des soins de longue 
durée. Siège social: 2, rue du Jésus, Nice. 


4 février 1917. Déclaration à la préfecture du 
ENTENTE DES CHASSEURS D'ORCET. 
But: organisation de la chasse et protection 
dès propriétés et des réco:tes. Siège social : 
maison du peuple, à Orcet. 


& février 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES 
FAMILIALES RURALES DE LA CHAPELLE-SUR-ERDRE. 
But: aide aux mères de famille. Siège social: 
centre social rural, place de l'Eglise, la Cha- 
pelle-sur-Erdre. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 décem- 
bre 1916: page 10591, 2e colonne, 7 insertion, 
au lieu de: « Amicale des réseaux de la France 
combattante de la 17e région », lire: « UNION 
RÉGIONALE DES ANCIENS DES RÉSEAUX DE LA FRANCE 
COMBATTANTE DE LA 0° RÉGION ». 


Paris. — Imp des Journaux officiels, 31, quai Vollairo. 


